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— Règlement définitif de l’Assemblée nationale, — Décision du 
Conseil constitutionnel (p. 1496). 
L — Représentation des départéments et territoires d'outre-mer au 
Sénat de Ja Communauté {p. 119%). 
3. — Demande.de suspension de poursuites. — Candidatures pour 
la commission æd hoc (p. 119%). 
4 — Promotion sociale, — Suite de la discussion d'un projet de 
hi (p. 4196). 


Discussion générale (suite) : Charvet, Desonches, Frédéric- 
Dupont, Petit, Rousselot, Lolive, gr 24 Jean Le Duc, Schmitt, 
Bertrand Denis, Hanin, Faulquier, Profichet, Weber. — Clôture. 


M. Rombeaut, président de la commission spéciale, 
M. Debré, Premier ministre. 


Suspension et reprise de la séance. 


MM. Boulloche, ministre de l'éducation nationale ; Bacon, ministre 
du travail ; Triboulet, ministre des anciens combattants. 


Avant l'article 


Amendement me 27 de M. Cassagne: MM. Cassagne; Fanton, 
rapporteur ; le ministre de l'éducation nationale, — Rejet. 


av) 


Ant. ter, à 

Amendement ne 28 de M. Cassagne. — Retrait. 

- Amendement n° 1 de M. déposé au nom de la commis 
sion: MM. le rapporteur, minisbe de l’éduvation nationale. — 

_ Ainéndement ne 2 de M, Fanton, déposé au nom de la commis- 
sion: M, le rapporteur. — Adoption, 

Amendement n° 3%6 de M. Boscary-Monsservin: MM. Trémolet 
de Villers, le rapporteur; le ministre de l'économie nationale, 
Conte, le président. — Retrait. 

Amendement n° 3 de M. Fanton, déposé au nom de la commis- 
sion: MM. le rapporteur, le ministre de l'éducation nationale. — 
Adoptions. 

Amendement n° 4 de M. Fanton, déposé au nom de la cormmis- 
sion: MM. le rapporteur, le ministre de l'éducation nationale, = 


Adoption. 


Mme Devaud, M. le ministre du travail. 
Adoption de l'article 4 modifé. 
Art. 2 


Amendement n° 5 de M. Fanton, déposé au nom de la commis- 
sion, sous-amendements n° 23 de M. Cathala et n° 45 de M. Mou- 
lessehoul: MM. le rapporteur, Gathala, Moulessehüul, le ministre 


. du travail, 
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Retrait du sous-amendement ne 23, — Retraït du sous-amen- 
dement ne 45. — Adoption de l'amendement n° 5 qui devient 
l'article 2. 


Adoption de l'article modifié. 


Art. 3. 


Amendement ne 6 de M. Fanton, déposé au nom de la commis- 
sion: MM. le rapporteur, le ministre de l'éducation nationale. — 
Adoption de l'amendement, qui supprime l'article 5. 


ant. 


_ Amendement ne 7 de M. Fanton, déposé au nom de la commis 
sion: MM. le rapporteur, le ministre de l'éducation nationale. — 
Adoption. 


imendement ne 37 de M. Boscary-Monsservin: MM. Trémolet de 
Villers, le rapporteur, le ministre de l'éducation nationale, — 
Adoption, au scrutin, 


Adoption de l'article 4 modifié, 
Renvol de la suite du débat, 


5. — Ordre du jour (p. 1216). 


PRESIDENCE DE M JACQUES CHABAN-DELMAS 
La séance est ouverte à quinze heures. 


— 
REGLEMENT DEFINITIF DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Décision du Conseil constitutionnel. 


M. le po J'informe l’Assemblée que le Conseil consti- 
tutionnel, saisi de la résolution adoptée le 3 juin 1959 portant 
règlement définitif de l’Assemblée nationale, m'à fait parvenir 
ce jour le texte de sa décision, rendue en application de l'at- 
ticle 61 de la Constitution, sur la conformité à la Constitution 
des dispositions de ce règlement. 


Ce document sera inséré à la suite du compte rendu intégral 
des séances de ce jour. 


Aux termes du deuxième alinéa de l’article 23 de l'ordonnance 
n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant Joi em sur le 
Conseil constitutionnel, le règlement définitif adopté le 3 juin 
1959 entre immédiatement en application, à l'exception des dis- 
positions déclarées non conformes à la Constitution dans la 
décision susvisée du Conseil constitutionnel. 


REPRESENTATION DES DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER AU SENAT DE LA COMMUNAUTE | 


M. le président. Conformément à l’article 28 du règlement de 
l'Assemblée nationale, il a été procédé ce matin au double 
rage au sort destiné à déterminer les départements d'outre-mer 
et les territoires d'outre-mer dont la représentation au Sénat 
de la Communauté sera assurée respectivement par l’Assemblée 
nationale et par le Sénat. 


Le résultat est le suivant: 

Départements d'outre-mer représentés l'Assembiée natio- 
Ne ro d'outre-mer représentés par le Sénat: Guyane, 

union ; 

Territoires d'outre-mer représentés par l’Assemblée nationale : 
Polynésie française, Côte française des Somalis ; 

Territoires d'outre-mer représentés par le Sénat: Nouvelle- 
Calédonie, Comores, Saint-Pierre et Miquelon. 


Je rappelle à l'Assemblée que les candidatures pour le Sénat 
de la Communauté devront dre remises À là présidence avant 


le mardi 7 juillet, à dix-neuf heures, et que les serutins de 
normination aurent lieu le mercredi 8 juillet. 


Candidatures pour la commission « ad hoc ». 

M. te Au cours de la séance du 23 juin, j'ai informs 
l'Assemblée du dépôt d'une proposition de résolution tendant À 
requérir là suspension des poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. 

Pour constituer la commission « ad hoc » en application des 
articles 80 et 25 du règlement, ee MM, les présidents des 
groupes à me remettre, v 3 juillet, avant midi, la liste 

leurs Candidats. 

Ces candidatures seront publiées à la suite du compte rendu 


intégral, affichées € soumises à la ratification de l te 
au t de la séance de mardi 7 juillet. 


Suite de ln éiseuesion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du appelle la suite de la dise 
sion du projet de loi relatif vase dispositions iendant à 
La ion sociale (n°* 80, 173). 

Voiei les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement: 1 heure; 

Commission spéciale: 40 minutes; 

Groupe de l’union pour la nouvelle République: 45 minutes: 

ne y des indépendants et paysans d'action sociale : 40 mi- 

Groupe des républicains populaires et du centre démocrati- 
que: minutes ; 

Formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara: 
45 minutes; 

Groupe socialiste : 15 minutes ; 

Formation administrative des non-inscrits: 20 minutes; 

isolés : 5 minutes; 

Scrutins: 30 minutes. 

Hier soir, l'Assemblée a commencé d’entendre les orateurs 


inscrits dans la discussion générale. 


Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Charvet. 
(Applaudissements à droite.) 


M, Joseph Charvet. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, les orateurs , hier soir, sont intervenus ont très 

tinemment analysé le sens et la portée de la loi de pro- 
motion éminemment sociale qui nous est soumise. 

Je veux dire combien mes amis indépendants et paysans et 
moi nous sommes d'accord pour que soient prises toutes les 
mesures propres à aider les jeunes qui consentent l'effort initial 
nécessaire en vue de l à une promotion profession- 
nelle supérieure. 

Nous estimons que c'est ainsi qu'on instaure la justice sociale, 
car, ce faisant, oh met à la disposition de ceux qui en ont le 
désir d'abord, bien sûr! le courage et la volonté ensuite, le 
potentiel intellectuel et professionnel indispensable à cette pro- 
motion équitable, et nécessaire, d'ailleurs, dans notre société 
qui se doit de mobiliser et de perfectionner toutes ses ressour- 
ces de tous ordres. ,; 

A mon sens, cette loi vient à son heure. Il fallait. en effet, 
avant tout au redressement financier du pays. Celui- 
ci est en bonne voie. L'équilibre est fragile encore, maïs l'issue 
favorable ne semble pas faire de doute. L'équilibre économique 
est plus lointain, mais semble s’annoncer. 

Certes, il est prématuré de porter un jugement définitif, mais 
Lo espérer que, face à une monnaie stable et saine, le 

uvernement ndra hardiment les mesures nécessaires à 
l'expansion de l'industrie, de l’agriculture et du ecommerce, 
expansion indispensable pour fournir le terrain solide sur lequel 
pe. pourrons parfaire l'édifice nécessaire à l’harmônie sociale 

pays. 

Prononçant récemment un discours, lors d'un congrts en 
Algérie, M. Delouvrier insistait, avec raison semble-t-il, sur la 

promotion essionnelle, ce que j'appellerai les débouches 
au 
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cette loi vient à son heure, talon- 


c'e urquoi je disais 
sorte, financier et écono- 


Iique. 
J'attache à cette loi plus d'importance qu'aux lois de pro- 
e que le Gouvernement nous a proposées — nous en 
avons voté quelques-unes et nous aurons à voter certaines 
autres — qui constituent, on nous l'a dit, un engagement for- 
mel du Gouvernement et de l’Assemblée de poursuivre telles 
ou telles activités. 
‘engagement que prend le Gouvernement de par la loi 
np Se t beaucoup plus grave, 
beaucoup plus important, car il s’agit d’un engagement moral 
du Gouvernement envers les jeunes, au moment, précisément, 
où il décide de leur avenir. agement, d'abord de soutenir 
nos économies diverses et de les placer dans des conditions 
d'expansion telles que ces jeunes qui nous auront fait con- 
fiance ne soient pas déçus, et qu'après avoir consenti l’eflort 
intellectuel, l'effort tenace et persévérant, ils débouchent enfin 


_sur des situations correspondant à leurs aptitudes et à leurs 


capacités, en ‘ailleurs, grâce aux dispositions de 
cette loi et des textes qui en découleront, 


L'article 4 de la loi concerne particulièrement l’agriculture. 
Sans négliger les autres-articles, ÿe.m'attacherai plus volon- 


tiers, en raison de ma profession, à celui qui concerne l'agri- 


culture. IL ne m'’appartient ni de présenter ni de défendre le 
texte de l'amendement déposé par M. Fanton au nom de la 
commission, mais je dois qu'il me paraît meilleur que le 
texte initial. 

L'article 4 précise, entre autres, que la promotion profession- 
nelle en agriculture doit donner aux travailleurs familiaux et 
salariés la possibilité d'acquérir une spécialisation, ce qui, à 
mon sens, est très important, car la spécialisation est indispen- 
sable au maintien de la structure des exploitations familiales. 


C'est, en eflet, par diverses cultures spécialisées, par divers 
élevages qui procurent de hautes rentabilités sur de petites 
surfaces, que l’on peut, que l'on doit, maintenir dans les 


conditions de vie identiques à celles des catégories profession- 


nelles comparables la situation des exploitants agricoles, car le 
véritable critère de l'exploitation familiale n'est pas forcément 
l'étendue de la: surface travaillée, il réside avant tout dans la 
qualité de chef d'entreprise de l'exploitant et aussi dans la 
spécialisation de cultures ou d'élevages intensifs qui assurent 
à l'exploitation le Chiffre d’aflaires nécessaire à sa rolation. 


Dans l’un. et l'autre cas, la promotion professionnelle est 
indispensable, Qu'il s'agisse de perfectionner le chef d’entre- 
prise lui-même, ou de rechercher les spécialisations, une pro- 
inotion professionnelle s'impose. Elle revêt, En tout cas en 


matière agricole, deux aspects, à mon sens: tout d’abord, la 


formation professionnelle agricole proprement dite pour tous 
ceux qui peuvent prétendre rester ou devenir exploitants agri- 
coles et — deuxième aspect tout aussi important — l'orienta- 
tion professionnelle pour les jeunes ruraux qui ne trouveraient 
pas de débouchés dans leur propre métier et qu'il convient 
d'orienter judicieusement, selon leurs aptitudes, vers d'autres 
professions, 

Celte orientation implique l'inventaire et la recherche de res 
débouchés, soit dans les activités annexes, soit, alors, dans des 
activités extra-agricoles. 

D'autre part, j'estime comme corollaire de ce que je viens 
de dire que des méthodes pédagogiques appropriées doivent 
être mises en œuvre selon les professions envisagées: Actuélle- 
ment, les centres dé formation professionnelle des adultes ‘sont 
par des associations inlerprofessionnelles, notamment 

Association nationale interprofessionnelle pour la formation 
rationnelle de la main-d'œuvre. | 

Le succès de la formation pro’essionnelle des adultes repose 
Surtout sur le choix de la formation en fonction des métiers qui 
s'offrent ou qui offrent des débouchés, en fonction aussi 
Méthodes pédagogiques mises au point par les services de cette 
puces, plus vulgstrement appelés les services de la rue 
u. 


Dans les milieux agricoles, c'est l'association nationale pour 
la formation des moniteurs agricoles, de la rue Scribe qui, à 

rtir des pragmatiques et excellentes méthodes de la rue 

reau, forme des moniteurs et des stagiaires idoines, adaptés 
aux fonctions auxquelles ils se destinent. 


Permettez-moi une dernière observation. Il faut que, dans la 
Perspective de cette promotion sociale, les professionnels soient 
appelés à collaborer très étroitement. C’est vrai pour toutes les 

rofessions, Un <hef d'entreprise perçoit mieux que tout autre 
es besoins actüels ou futurs de son industrie ou de son exploi- 
lation. 11 sait les productions vers lesquelles il va s'orienter et 
les besoins nécessaires de main-d'œuvre spécialisée. 


C'est donc avec eux qu'il convient de travailler et d'établr 
les textes et circulaires d'application de la présente loi. 

Telles sont les observations que je voulais formuler. J'ima- 
giné que, s1 j'ai trop insisté sur l'aspect agricole de la pro- 
motion sociale, bon nombre de mes observations peuvent aussi 
bien s'adapter au régime industriel ou commercial. 


Nous voterons cette loi, mes amis et moi, car elle est pleine 
d'espérance pour notre immense jeunesse, que nous n'avons 
pas le droit de décevoir. Elle viendra consolider l'effort de 
ceux et de celles qui, depuis de nombreuses années, soit 
dans l'administration, soit dans les professions, se soucient de 
cette promotion sociale et humaine, gage certain de la Le 
sociale et garante, par conséquent, notre civilisation, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Desouches. 


M. Edmond Desouches. Mesdames, messieurs, permettez-mol 
de vous exposer quelques réflexions qu'a pu susciter l'exa- 
men attentif du projet de loi sur la promotion sociale qui 


nous est soumis. 

D'aucuns seraient tentés de penser qu'il s'agit en l'espèce 
d'une novation et que le mérite revient au seul Gouvernement 
actuel d'ouvrir l'avenir à ceux qui, Le des raisons diverses, 
n'ont pu accéder aux emplois compatibles avec leurs capacités. 

Par souci d'exactitude, je dois rappeler qu'il ne s'agit en 
fait que de nous engager dans une voie qui avait été largement 
ouverte par les précédents gouvernements. Dès Ja libération, 
en eflet, ils avaient créé et mis en place une formation 
mm cm du premier et du deuxième degré permettant 

promotion du travail. 

ll ne paraît pas possible de passer sous silence les mesures 
que M. Billères, alors ministre de l'éducation nationale, avait 
prises pour permettre le passage dun miveau moyen à la pro- 
motion supérieure du travail, notamment dans les instituts de 
Grenoble, de Lyon, de Naney, de Toulouse, de Marseille, que 
M. le rapporteur Fanton a bien voulu citer. 

Dans le budget de 1956, M. Billères avait prévu des crédits 
pour le développement de la promotion du travail. Lors 
de la discussion de ce budget, répondant à la question d'un 
député, il disait: 

« La promotion du travail nous paraît un des moyens les 
plus efficaces pour donner à nôtre économie les cadres dont 
elle a besoin. Elle doit, d'ailleurs, être à la base de la promo- 
tion même de l'enseignement technique, qui sera devenu à 
nos yeux entièrement valable le jour où un élève des centrés 
d'apprentissage pourra entrer, s’il en a le mérite, dans une 
école nationale professionnelle, pour devenir ingénieur ». 

Aujourd'hui, poursuivant cette tâche importante de démocra- 
tisation, le Gouvernement veut accroître cette formation profes- 
sionnelle et la compléter par la formation sociale qui doit 
normalement en découler. Nous rendons hommage à cet acte 
gouvernemental. Nous nous réjouissons des intentions qui sont 


. contenues dans ce projet qui doit permettre à tous ceux, qui 


n'en ont pas eu la chance, soit pour une raison, soit pour 
une autre, indépendante de leur volonté, de retrouver dans 
la vie économique de la nation la place qui doit leur revenir, 
compte tenu de leur mérite et de leurs qualités. ‘ 

En eflet, nous pensons que la vie laisse encore trop de 
vides dans la formation professionnelle pour ne pas souhaiter 
que par tous les moyens, la possibilité soit donnée aux hommes 

‘acquérir. des: éléments nécessaires à une juste formation. 
Nous nous en réjouissons également, car nous connaissons la 
pauvreté de notre pays en techniciens de toutes disciplines. 

Je ne répéterai pas ici les chiffres déjà cités à cette tribune. 
Ils sont le témoignage de l'effort considérable que nous avons 
à accomplir. 

Devant la tâche immense qui nous attend, nous avons trop 
besoin d'hommes de valeur, aussi bien dans le domaine ds 
l'énergie et de l'industrie que de l'agriculture, pour ne pas les 
rechercher là où ils se trouvent, : 

Cependant, nous regrettons — trop d'ouvriers excellents 
ne trouvent pas la juste consécration de leur personnalité. 
Je veux parler de ceux qui, n'habitant pas les Eee centres 
ne peuvent se déplacer r des raisons familiales et aussi 
parce que l'employeur, l'établissement qui les occupent, ne 
pouvant se séparer d'eux sont dans l'impossibilité d'obtenir 
par un examen la reconnaissance de leurs qualités. (Applau- 
dissements sur certains bancs au centre.) 

Hs font honneur à la classe ouvrière et leur valeur n’a bien 
souvent d'égal que leur mérite et leur modestie. 

Nous regrettons également que les centres de formation pro- 
fessionnelle accélérée soient considérés comme définitifs et 
comme un des critères de la formation professionnelle car 
ils présentent un caractère particulier. D'ailleurs, la formation 


1198 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU JUILLET 19%9 


professionnelle qu'ils donnent est toujours coûteuse pe rap- 
port aux résultats obtenus et il n'est pas certain que s les 
ouvriers promus par ce moyen continuent dans le métier 
qu'ils ont acquis où même simplement puissent être considérés 
comme capables de remplir la mission qui leur sera confiée. 
Ces centres devront être considérés plus comme une réconver- 
sion pouvant permettre le passage d'ouvriers libérés par des 
métiers en voie de disparition vers une autre activité que 
celle pour laquelle ils ont été formés. 

Si nous sommes d'accord pour que tout soit mis en œuvre 
afin de trouver, par cette promotion sociale, par cette for- 
mation professionnelle, le moyen de donner leur chance à 
beaucoup d'ouvriers, cette promotion, celle formation ne 
doivent pas faire oublier que nous avons un autre devoir à 
remplir: celui de la formation de la jeunesse, qui doit béné- 
ficier de crédits, d'établissements et de professeurs qualifiés. 

La véritable formation, la véritable promotion sociale 
résident dans la préparalion de natre jeunesse aux différents 
emplois offerts par la vie économique du pays. 

Or, nous avons l'impression que si le Gouvernement laisse 
apparaitre de louables intentions dans le projet de loi qui 
nous est soumis, l'enseignement technique, lui, souffre à 
l'heure présente d’une dramatique crise de erédits. La presse 
s'est fait l'écho des difficullés qu'il connait; celles-ci ne sont 
pas sans inquiéter les administrateurs et les pères de famille 

ue nous sommes. Nous aimerions, là aussi, connaître l'avis 

M. le ministre de l'éducation nationale. 

Un autre aspect. du, projet de loi nous la pro- 
motion sociale dans l’agriculture, Si nous sommes heureux de 
voir qu'elle hénéficie de la bienveillante attention du Gouver- 
nement — j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt l'exposé si 
émouvant de M. le ministre de l’agriculture — que donnera le 
projet, dans ce secteur si important de Ja vie nationale, s’il 
n'est pas doté, lui aussi, de crédits importants ? Flus encore 
que le régime général, l’agriculture est dispersée, et les fils 

es petits exploitants, des ouvriers icoies, sont nettement 
défavorisés. Bien souvent ils sont rebutés par les obstacles 
qui se présentent devant eux lorsqu'ils tentent de sortir de 
la pratique traditionnelle de leur métier. 

Cependant celui-ci, par 3a diversité, par les multiples 
connaissances qu'il requiert, a besoin d'hommes avertis. Héläs ! 
l'éloignement de tout centre, l'absence de contacts mutuels 
font que le monde agricole est RER fermé et, par consé- 
quent, ne donne peut-être pas à la formation des jeunes toute 
l'attention désirable. 

HN serait bon que, dès maintenant, non seulement les 
adultes mais aussi les jeunes qui se destinent à l’agriculture, 
puissent trouver l'enseignement et la formation professi 
nécessaires. 

Or, si l'industrie dispose de centres d'apprentissage, de col- 
lèges techniques et autres établissements, l'agriculture n’a que 
très peu d'établissements susceptibles de nous fournir les 
techniciens qui donneront demain une des premières places 
à la France parmi les grandes nations agricoles. 

Je ne crois pas qu'il soit possible pour ceux qui sont entrés 
dans la vie active, de quitter leur foyer, leur travail, même 
pendant les périodes creuses; d'abord, parce que celles-ci sont 
praliquement inexistantes; ensuile, parce que cela pose des 

oblèmes considérables pour ces ouvriers, ces exploitants et 
eurs familles. 

IN reste la promotion sociale qui leur est justement due. 
Ceux qui, par leurs qualités et leur valeur professionnelle 
peuvent, à Juste titre, prendre la direction d’une exploitation, 
ont-ils la possibilité de le faire ? Dans le projet nous avons 
noté que seuls ceux qui possèdent les diplômes prévus peuvent 
obtenir des subventions et des prêts. 

J'ai eu l'occasion de dire à M. le ministre de l'agriculture 
combien la somme de 40.000 franes de revenu cadastral consi- 
dérée comme un maximum, ne devait pas être tenue pour 
une valeur absolue. 

La ferme familiale se trouve parfois au-dessus de cette limite, 
et ce qui est vrai dans une région de notre pays ne l’est pas 
forcément dans une autre, 

J'ai dit également à M. le ministre de l’agriculture que la 
romotion agricole ne serait possible que si ces futurs exploi- 

nts trouvaient, auprès des caisses de crédit agricole, les cré- 
dits nécessaires, $ans que leur soit opposée l'impossibilité du 
prêt en raison de l'absence de garanties foncières. 

Aucune mesure à cet eflet n'apparaît dans le de loi 

i nous est soumis, pas plus qu'aucune 

montrer la volonté du Gouvernement de ne pas se contenter 
d'intentions ou d’invitations. 

Ainsi, dans le domaine de l’agriculture, dans le 


lification, ne nt présenter des diplômes, ne 
pas la possibilité d'accéder à la direction de 

Si je reconnais la nécessité de sanetionmner les études, le tra. 
vail intellectuel, il semble raisonnable que ceux qui ont tra. 
vaillé n , honnêtement et, par là même, avec beau. 
coup de mérite, obtiennent cependant une élévation dans la 
hiérarchie sociale. Bien que n'étant pas sanetionnées par deg 
parchemins, leurs qualités professionnelles et morales doivent 

ésirable. 

Nous serions tentés de croire que, devant les désirs du Gou- 
vernement, tout sera mis en œuvre pour permettre celle pro- 
motion. Nous avons cependant l'impression que, dans de nom- 
breux domaines, les choses sont contradietoires. Par exemple, 
ce projet tente d’aecroître les chances de ceux qui n'ant pu par- 
tir en même temps que les autres en leur permettant de suivre 
des cours de perfectionnement. 

Par contre, nous constatons que, bien que de qua. 
lités certaines, des hommes n'ayant pas les di es requis, et 
ce n’est pas leur faute, ne peuvent accéder à des postes supé. 
rieurs. 

Nous trouverions d’ex 
que les administrateurs d’oflice d'H. 
communaux connaissent parfaitement. 

M. Jean-Paul David. Mon cher collègue, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Edmond Desouches. Je vous en pric. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul David, avec 14 
permission de Ferateur. 


es; je n'en citerai qu'un, 
M. et les administrateurs 


Au moment où l'on parle de promotion sociale, au moment 
où l’on présente à l'Assemblée nationale un projet de loi très 
vaste et d’ailleurs très e, une circulaire du 25 mai 1959 
su e 40 p. 100 des des centres d entissage des 
écoles nationales techniques. En conséquence, je considère que 
l'on se moque de nous. (Applaudissements.) 

M. Edmond Besouches. Je vous remercie. Je le dirai d’ailleurs 


dans mon propos. 

Je reprends l'exemple que nous connaissons, nous les admi- 
nistrateurs d’offices publics d'H. L. M. et de communes, celui 
d'employés, d'ouvriers parfaitement capables, puisqu’en fait ils 
assument certaines responsabilités sans avoir le titre co 
dant. Or, non seulement nous ne pouvons les nommer dans 
l'emploi, mais seuls ceux qui possèdent les diplômes requis 
peuvent concourir et c’est vraïment dommage car beaueoup 
sont des hommes de valeur, (Applaudissements sur certains 
bancs au centre.) 

Je sais que toute œuvre est perfectible, qu'un jet aussi 
important que celui qui nous est soumis ne peut tout régier. 
Cependant, il im que tout soit mis en œuvre pour que le 
monde du travail trouve Ja juste récompense de son labeur. 

La France de 1959 a de multiples tâches à remplir qui absor- 
bent, nous le savons, des sommes considérables. Nous croyons 
néanmoins que les crédits mis à la disposition de notre jeu- 
nesse, qui devra assumer à son tour tant de responsabihtés, 
ne doivent pas être marchandés. 

. Nous aurions aimé que non seulement ils ne soient pas 
réduits — et je rejoins notre collègue M. Jean-Paul David — 
comme une circulaire du 25 mai dernier l’a fait pour lensei- 

ement technique, mais qu'ils soient SONT pour permet- 
re à un grand nombre d'enfants d'être à à la rentrée pro- 
chaine. 

Nous aurions également souhaité que les crédits nécessaires 

ifirés 
2 md largement 

M. Félix Kir. Mais les crédits sont diminués! 

M. Edmond Desouches. Nous sommes done inquiets à cet 

comme vous, monsieur.le chanoine, et nous aimerions 
bien connaître les intentions du Gouvernement sur ce pai 

Nous sommes certains, avec M. le rapporteur Fan que 
l'avenir de la France ne saurait s’ sans une politique 
sociale à la fois continue et audacieuse. | 

il patrie a besoin 


pas 
dans leur jeunesse n'ont eu la possibilité de faire 
épanouir leur valeur dans de 


0! 
LA 


| 
M. Jean-Paul David. Mon cher collègue, puisque vous me 
mettez de vous interrompre, je une 
tion que vous semblez avoir mentionnée -indirectement dans , 
votre exposé et qui est la suivante: \ 
\ 
QUE IA hDeérauon des hommes 
une parfaite réalité. Nous souhaitons que, petit à petit, dispa- I 


Barres El 


ASSEMBIEE NATIONALE — SRANCE DU JUILLET 1959 1199 


issent ces inégalités aigrissent les citoyens d'une même 
nous la promotion sociale soit autre 
chose que des mots et des intentions. S 

Si nous savons faire l'eflert nécessaire, si nous savons trou- 
ver les moyens et, en particulier, les crédits pour former les 
hommes civilement et fessionnellement, alors vraiment 
nous serons près de l'amitié qui nous unira les uns aux autres 

ur un avenir meilleur, (Applaudissements sur certains bancs 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. (Applau- 
dissements à droile.) ‘ 

M. Frédérie-Dupont. Monsieur le mes- 
sieurs, je formulerai le regret que le projet me mentionne pas 
le problème de la réadaptation des travailleurs âgés. 

Dans les grandes villes, nous sommes assiégés de travailleurs 
qui cherchent un eu et qu n'en trouvent pes parce qu'ils 
ont cinquante ans. L'un d'eux pouvait me dire récemment 

‘avouer être âgé de cinquante ans en se présentant à un 
office de placement ivalait presque à sortir de prison. La 
crise atteint d’ailleurs cadres supérieurs. En eflet, le direc- 
teur de l’école polytechnique écrivait récemment qu'il éprou- 
vait les plus grandes difficultés pour procurer un i même 
à d'anciens polytechniciens quand ils sont âgés de de cin- 

ante ans. 

The son côté, la confédération générale des cadres a rm 
à une-étude de laquelle il résulte que plus de 65 p. des 
demandes d'emploi émanent de candidats de plus de cinquante 


ans. 

Il y a aussi, vous le savez, le cas des femmes âgées qui cher- 
chent du travail. Du fait soit d’un veuvage prématuré, soit 
d'une situation financière difficile, elles doivent trouver un 


emploi. 

Elles sont dans les pires conditions, ce sont les véritables 

ias de la sotiété moderne. Elles ne peuvent pas bénéficier 

es œuvres d'assistance parce qu'elles n’ont pas soixante-cinq 
ans et elles ne peuvent pas bénéficier du chômage parce qu'élles 
n'ont pas de certificat de travail. De plus, elles sont dans 
l'impossibilité absolue, ne trouvant de centre d'apprentissage 
qui puisse les intéresser, de trouver un emploi. 

La situation peut se résumer ainsi: d’une part, re des 
demandes d'emploi émanant de personnes âgées, d'autre part, 
insuffisance caractérisée de jeunes ingénieurs. 


Les causes de cette situation, monsieur le ministre, sont nom- 


breuses. C'est, d’abord, l'accélération des progrès de la 
technique. L'employeur préfère engager un jeune ingénieur 
frais émoulu de l'école, au courant des dermiers perfectionne- 
ments de la technique, plutôt qu'un homme de trente-cinq ans 
qui est déjà considéré comme usé, comme démodé; d'autant 
lus aœue les conditions du contrat de travail obligent souvent 

L'usure accélérée me À ge et du matériel est, à l'heure 
actuelle, le grand p me en raison de l'accélération des 
progrès de la technique dans l’industrie moderne. 

_Je regrette, monsieur le ministre, que le problème du maté- 
riel ait été pius pensé et mieux résolu que celui du personnel. 
Il existe trop peu de centres d'apprentissages accélérés privés 
ou publics pour assurer la reconversion des travailleurs au 
sein de l'entreprise. . 

À Paris, par les soins de a ville et du ministère du 
travail, nous avons un centre de formation essionnelle 
et je regrette de constater qu'il ne s'adresse qu'aux candidats 
ayant moins de trente-cing ans. Dans ces conditions, tous ceux 
qui voudraient trouver dans ce centre d'apprentissage les 
moyens d'accéder à mn nouvel emploi, même dans la même 
entreprise, ne peuvent pas y trouver leur place. 

Vous savez également que la réglementation des statuts des 
Caiss’s de retraites complémentaires est particulièrement rigou- 
reuse. Il faut avoir au tnoîns quinze ans d'ancienneté, de sorte 
| le chef d'entreprise me peut pas embaucher un homme 

e plus de cinquante ans qui ne pourra plus, étant donné son 
âge, concourir à la caisse de retraites. C’est un autre élément 
qui incite 1 yeur à ne pas utiliser la main-d'œuvre âgée. 
_ Contrairement à ce qui se passe à l'étranger, il n'y a jamais 
eu, en France, de recensement, au sén des i 
Publiques et des établissements privés, des emplois susceptibles 
d'être tenus dans les meilleures conditions d 


collectives, exclusivement 

, Pourtant, mesdames, messieurs, des tests ont été faits sur 
l'utilisation des travailleurs âgés. Certaines sociétés américaines 
Ont fait des essais très intéressants, desquels il résulte que 
certain emplois sont mieux tenus par des. hommes 


Où bar des femmes ayant l'expérience de l'âge et une certaine | 


à le problème, si grave sur le plan humain et sur 


maturité. C'est ainsi que, malgré les recommandations de toutes 
les commissions de gérontologie, on emploie bien souvent des 

rsonnes dans la force de l'âge à des postes qui pourraient 
tre tenus par des hommes ou par des femmes âges. 

Quand vous + pe exemple, dans le métro de Paris des 
poinçonneurs de els âgés de vingt-cinq où trente ans, vous 
pensez certainement que les règlements pourraient prévoir 
titulaires pour ces emplois. (Applaudissements à 

roile. 

Aucun avantage fiscal, aucun d vement des cotisations 

les vieillesse de sécurité sociale n’est prévu en faveur 
des chefs d'entreprise qui, par souci d'humanité et par solida- 
rité, continuent d'utiliser un personnel fatigué mais qui a 
encore besoin de gagner sa vie. Et pourtant le patron rend 
incantestablement service à la sécurité sociale et aux œuvres 
sociales en écartant de la foule de ceux qui ont besoin de 
leur aide de vieux emplovés qu'il consent à utiliser malgré 
la diminution de rendement. 

ll est certain que l’abaissement de l’âge de la retraite dans la 
fonction publique tend à augmenter le nombre des candi- 
dats à des emplois qui pèsent lourdement sur le marché du 
travail et font concurrence aux cadres privés, 

D'autre part, nous connaissons tous la stupidité de certains 
règlements des administrations publiques quant aux condi- 
tions d'admission aux ee QE C'est ainsi que pour concourir 
à un emploi d'infirmière à l'office d'hygiène sociale de Paris, 
une assistante sociale diplômée doit avoir moins de trente- 
cinq ans, que les candidates à l'emploi de gardienne d'école 
maternelle parisienne ou de caissière de bains-douches muni- 
cipaux doivent avoir moins de trente ans et que la candidate 
à l'emploi de dame préposée aux toilettes du théâtre de l'Opéra 
doit avoir moins de trente et un ans. (litres et applaudisse- 
ments.) 

Voilà, mesdames, messieurs, Je es exemples de la stu- 
pidité de certains règlements, stupidité que plusieurs d'entre 
nous et moi-même avons souvent dénoncée en recueillant 
toujours l'adhésion des membres du gouvernement. Mais 
jamais un texte officiel n'est intervenu pour supprimer de 

les anomalies. 

Une autre question se pose, celle de la mise à la retraite des 


auxäiaires. 

Pendant longtemps la Régie autonome des transports pari- 
siens à congédié ses tire du cadre féminin lorsqu ils 
atteignaient l'âge de soixante ans, sans se préoccuper du fait 
qu'elles ne vaient pas encore percevoir d'allocation de 
quelque mature qu’elle soit, celle-ci n'étant accordée qu'à 
ÿ-d de soixante-cinq ans. La ville de Paris a découvert que 

FR. AT. P. préférait donner des aumônes à un nnel 
Le jetait sur le pavé, bien qu'il fût parfaitement en élat 

travailler, plutôt que de contineur à pendant 
cinq ans encore. Il à fallu plusieurs années d'eflorts et une 
intervention particulièrement énergique du conseil mawnicipal 
pour qu'enfin ces auxiliaires restent er- fonction jusqu’à 
soixante-cinq ans. 

Enfin, mesdames, messieurs, vous le savez, une des causes 


: essentielles de la crise qui pèse sur le monde des travailleurs 


, C'est un véritable snobisme, si courant dans les adimi- 

rations publiques et également parmi les chefs d'entreprise, 
c'est cette méfiance absurde, injuste, envers le personnel âgé. 
C'est ainsi que la Confédération générale des cadres a décou- 
vert que 96 p. 100 des demandeurs d'emplois exigeaient du per- 
sonnel âgé de moins de quarante ans. 
Dans un pays voisin, la Grande-Bre e, qui s'est trouvé en 
présence de même siluation, le ministre du travail s'est 
attelé à la tâche. Grâce à une coordination parfaite entre 


l'action des œuvres privées, celle des chambres de com- 


merce et celle des administrations, les services du ministère 
du travail ont fini par résoudre présque complètement le pro- 
blème des travailleurs âgés. On a vu, par exemmle, les agents 
de ce ministère entreprendre une campagne officielle auprès 
de tous les employéwrs, de tous les syndicats patronaux, pour 
montrer, avec graphiques à l'appui, l'intérêt qui s'attachait À 
l'utilisation des travailleurs À De son côté, le ministère du 
travail modifiait ces règlements absurdes dont je viens de citer 
quelques exemples et multipliait les centres d'apprentissage 
accéléré, en particulier en faveur des femmes âgées qui 
n'avaient jamais bénéficié d'une formation professionnelle. 

Jusqu'à cette année, lors de chaque déclaration d'investiture 
— Vous vous en souvenez, monsieur le ministre — Île futur 
chef du gouvernement nous entretenait du plein emploi. Je 
dois dire que, malgré tant de promesses, je n'ai jamais très 
bien vu ce qui avait été fait de précis en ce domaine. 

Vous nous apportez aujourd’hui un projet de loi-cadre néces- 
saire à la promotion sociale. La seule pue que je pose 
esi celle-ci: Allez-vous vous servir de cette loi pe résoudre 

plan écono- 


_ 
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et 
In, 
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de 
personnes âgées et, par conséquent, susceptibles de leur être, 
Soit par la loi soit na brlements de 


1200 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 1* 


JUILLET 1959 


mique, du plein emploi des travailleurs âgés? Si vous me 
répondez que telle est votre intention, c'est avec la plus 
ande joie que je voterai le texte qui nous est proposé. 
TApplaudissements à droite.) 
M. le président. La parole est à M. Eugène-Claudius Petit. 


M. Eugène-Claudius Petit. Monsieur le ministre, tout ce qui 
sera fait dans le domaine de la promotion sociale sera bien 
fait. Aussi personne, je pense, ne sera étonné du vole massif 
qui «pprouvera le projet qui nous est soumis. 

Ce texte engage non seulement le Gouvernement mais 
aussi le pays lout entier, dans une vo’e salutaire et je ne 
crois pas que l'on puisse faire naître autant d rai ei l'on 
n'est pas disposé à assurer les moyens permellant de les 
satisfaire. Le projet ne peut donc pas passer devant nous sans 
que des réflexions soient faites sur le caractère mème des 
proposilions qui nous sont soumises. 

Tout d'abord, on ne sat guère, à la lecture du texte, s'il 
s'agit de dispositions législatives ou d'un vœu. S'agit-il d'une 
loi? Un n'en voit huke part les moyens et l'on constate 
méêine qug la plupart des dispositions qui y sont contenues 
pourraient être prises par décret. On peut même se demander 
si le Parlement doit étre consulté, la Constitution actuelle 
établissant une séparation fort nette entre le domaine du pou- 
voir réglementaire et celui du pouvoir législatif, 

La plupart des articles indiquent ce qui pourra être fait, 
mais aucun ne précise ce qui sera certainement fait, En somme, 
la porte est ouverte à des réalisations, sans que l'on nous 
dise quand elles deviendront effectives. En outre, le texte 
n'indique pas Ja per de crédits que l'on compte affecter à 
la promol.un sociale. 

Tout pour l'instant reste vague. 

Le texte contient, certes, des innovations intéressantes, 
comme l'institution de stages, par exemple. Mais il s'agit, à 
encore, d'une création éventuelle dont on ne nous dit pas 
quand elle deviendra réalité. 

W est également indiqué que les travailleurs chargés de 
famille pourront être aidés atin de leur permettre d'accéder à 
des er plus élevés que ceux que peuvent procurer les 
éeules études organisées dans des cours du soir, 

Mais ce n’est pas parce que nous soulignons les faiblesses 
de ce texte — elles sont apparues aux yeux de tous et n'ont 
pe échappé non plus à M. le rapporteur — que nous ne 

‘approuverons pas. Nous voulons seulement marquer que si 
des crédits ne sont pas dégagés — en ce temps de pénurie, 
aous craignons fort que ce soit le cas — le projet restera une 
coquille vide. Les espoirs des travailleurs risqueraient alors de 
demeurer sans lendemain et la colère se substituerait à la 


M. André FantOn, rapporteur. J'ai traité le problème dans mon 
rapport, ainsi que celui du financement. 


M. Eugène-Claudius Pelit. J'ai indiqué que tout cela n'avait 
pas échappé au rapporteur. 

J'irai plus avant dans ces réflexions. Le projet actuel sacri- 
fie davantage à des buts utilitaires qu'à des préoccupations 
humaines, Bien qu'il tra'te de la promotion sociale, il s'agit 
davantage de promotion ES, de promotion ouvrière, 
d'une promotion permettant à certains éléments d'accéder à 
des grades supérieurs, voire à des postes de responsabilité. 
Mais il n'est pas certain que dans cet ensemble on ait tenté 

- d'aller plus loin. 

Je tiens, au passage, à signaler une lacune qui rejoint par 
un certain côté les observations de l’orateur qui m'a précédé : 
fe projet ne contient pas de disposition permettant l'accès aux 
fonctions administratives publiques ou privées, en dehors des 
conditions habituelles d'âge et de diplômes. Cependant, l’arti- 
cle 9 conlient une phrase qu'il convient de signaler : 

« L'accès aux établissements de promotion supérieure du 
iravail est ouvert sans condition de diplômes... » 


H faut aller plus loin. Il faut que, sans condition de diplômes... 
M. Félix Kir. Et d'âge. 


M. Eugène-Claudius Petit. toutes les fonctions soient acces- 
sibles à ceux qui ont acquis les capacités nécessaires pour 
les exercer. 

Celle réforme est grave de conséquences: elle suppose la 
modilication profonde de nombreux statuts, notamment du sta- 
tut de la fonction publique et du statut des fonctions para- 
publiques. 

Ainsi. le diplôme ne serait plus la seule clé ouvrant foutes 
les carrières. Ainsi, la vie tout entière d’un homme ne dépen- 
drait plus des seuls exercices scolaires qu'il aurait accomplis 
avant l'âge de dix-sept ans et l’on permettrait à des hommes 
de vivre autrement que sur les seuls résultats des années 


écolaires. Le diplôme deviendrait de plus en plus 


la consta- | 


tation d'un certain niveau de culture mais, le répète, il ne 
serait plus la clé qui donne directement à des fonctions 


ou à des professions. 
Une telle on est donc enco ante. Mais cette brè. 
an 


che est importante pour une autre raison. On reconhaitrait 
naplicitement que l’Université, que la scolarité, n'est pas le 
seul cheminement de la culture ou de la formation humaine et 
c'est peut-être à partir de cette base que l’on peut imaginer ce 
que pourrait être une véritable promotion sociale. 

La promotion sociale ne doit pas seulement permettre à quel- 
ques Les d'une certaine couche de la population d'accéder 
à une couche supérieure. Ce faisant, on aboutit souvent à créer 
des déclassés. Elle doit être une action exercée de façon conti- 
nue pour rapprocher ceux qui se trouvent aux deux extrémités 
de la condition sociale, S'il n'y à pas rapprochement entre 
ceux qui ont trop et ceux qui n’ont pas assez; s'il n'y à pas 
élévation du niveau de la grande majorité de la population en 
vue de l'approcher de ceux qui bénéficient d'avantages exces- 
sifs; s’il n'y a bouleversement complet des habitudes et 
du mode de rétribution du travail; s’il n'y a _de brassage 
qui conduise à l'épanouissement des qualités intrinsèques des 
hommes, alors il n’est pas de promotion sociale, il ÿ à seule- 
ment une sorte de courte échelle dont bénéficient que ge indi- 
vidus sans que soit changée la condition du plus grand nombre. 
Or ce n'est pas parce que quelques hommes auront pu éch 

r à leur condition que sera résolu le probième d'ensemble 
de la promotion sociale. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les réflexions dont j'ai 
voulu vous faire part. Pour tenter de les concrétiser, je dépose 
un amendement, que je défendrai ultérieurement. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs au centre.) 


M. le t. La parole est à M. Rousselot. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. René Rousselot. Monsieur le président, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, si j'approuve le-projet de pro- 
motion sociale proposé par le Gouvernement, j'estime qu'il 
ne peut y avoir Mulle part, notamment en agriculture, de 
pe sociale valable sans que soit résolu en même temps 
vroblème humain qui, à mon avis, est de première impor- 

nee. 

C’est bien un problème humain celui qui provoque la déser- 
tion massive de nos campagnes. En effet, les jeunes gens. les 
jeunes filles plus encore, refusent d'engager leur existence 
dans la profession de leurs parents; ïis ne veulent pas être, 
comme eux, des mercenaires voués à une profession de plus 
en plus ingrate, comme j'ai déjà eu l’occasion -de m'en expli- 
4 la semaine dernière au cours de la discussion générale 

u projet sur l'équipement agricole. 

Lis préfèrent être des salariés plutôt que des chefs d’exploi- 
tation et, encore moins, des employeurs, sachant pertinem- 
ment  <4 le concours d’un ouvrier agricole, pourtant indis- 
pensable, maïs souvent introuvable, est une charge que la 
plupart ne peuvent aisément supporice. 

Les exemples sont nombreux dans nos villages, de jeunes 

ns, ouvriers species ou enfants d’exploitants, qui, après 
eur service militaire et, pour les jeunes filles, à l’âge de la 
majorité, recherchent un emploi salarié; revenant dans leur 
famille, à l'occasion du week-end ou des vacances, ils ne 
manquent pas de vanter la situation nouvelle qu'ils se sont 
donnée, risquant ainsi de décourager ceux qui ont cru devoir 
demeurer au pays natal. I faut donc soutenir ces derniers. 

L'agriculture, qui a toujours été le parent pauvre en matière 
d'attribution de crédits destinés à l’enseignement profession- 
nel comme à l'habitat rural et aux autres équipements, à un 
retard considérable sur les autres activités, notamment sur 
l'industrie. Depuis plus de trente ans qu'un régime social 
existe en faveur des salariés, les familles d’exploitants agri- 
ee attendent le leur; elles sont toujours sans protection 
sociale. 

On a évoqué, à cette tribune, la semaine dernière, Ja loi 
de l'offre et de la demande. Nous y sommes bien: les paysans 
s'en vont et personne ne vient prendre leur place. 

aussi le résu ‘une politique iqu epui 
temps aux dépens de 

Je crains que nous n'arrivions trop tard pour rétablir la 
situation. Nous ne serons jamais trop nombreux, ici, pour 
soulever ce problème , Mais cependant réel, 

Chaque homme et chaque femme qui peuplent la terre de 
France ont droit, quel que soit leur rang social, à une consi- 
dération humaine. Ce doit être la base fondamentale de la 
promotion sociale, sans ge l'on néglige pour autant, bien' 

roverbe : 


entendu, le vieux « Aide-toi et ciel t'aidera ».' 
(Applaudissements à droite.) 
: M le président. La parole est à M. Lolive, 
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Jean Lotive. , messieurs, notre ami Fernand 
A+. a montré ce qu'il en était du projet qui S’intitule 
pompeusement « promotion sociale », mais qui, en fait, se tra- 
duit en phrases creuses et ne comporte aucun crédit, sinon 
de vagues promesses ministérielles dont on peut, par avance, 

er qu’elles ne permettront aucunement aux 900.000 jeunes 
ui entrent, cette année, dans la production sans formation 
rofessionnelle, d’en acquérir une. 

Quelle que soit l’oriéntation du projet gouvernemental, il est 
certain que rien ne peut être réalisé sans crédits. Or, le projet 
ne prévoit aucun crédit pour doter des moyens financiers 
nécessaires les établissements chargés de dispenser la forma- 
tion professionnelle du premier degré, se ire ou icole 
ou encore la formation conduisant à la promotion supérieure 
du travail. 

Va-t-on ouvrir de nouveaux centres de formation profession- 
nelle accélérée des adultes alors que, depuis des années, leur 
nombre demeure ridiculement réduit ? Va-t-on ouvrir de nou- 
veaux centres agricoles ou industriels ? Va-t-on créer ces centres 
ou instituts nationaux dépendant du ministère de l'éducation 
mationale qui 6e nt de-former des cadres supérieurs 
et des techniciens ? Va-ton créer des milliers de posies nou- 
veaux d'enseignants techniciens ? 

Quand on connaît la situation de notre école nationale, la 

crise profonde des maîtres, on comprend mieux le silence du 
_ projet gouvernemental sur ces points essentiels. C’est tellement 
vrai que le rapporteur de la commission est obligé de faire 
cette remarque dans son rapport: « Ce projet comme $ses 
mesures d'application resteraient cependant lettre morte si son 
linancement n’était pas assuré. » 

C'est bien le cas du projet gouvernemental, même si l’on 
relient les queiques modifications qui sont proposées par la 
commission. Tout au plus le ministre a-t-il fait de vagues pro- 
messes, 

En laït de 
mystification déstinée à faire croire que le Gouvernement du 
blocage des salaires, du décret de réquisition contre les chemi- 
nots (Ezclamahons à droile et au centré), des afteintes aux 
droits des assurés sociaux penserait sérieusement à améliôrer 
la situation des travailleurs. 


En revanche, Je projet porte la marque de l'influence patro- 
nale, puisqu'il prévoit, -dans son article 12, « le bénéflke de 
l'exonération de la taxe d'apprentissage pour les entreprises 
assumant la charge des centres de formation », ce qui aura 
probablement comme conséquence de réduire un peu plus les 
ressources des centres publics d'apprentissage existants. 

. Bien que la question des centres d'apprentissage ne soit pas 
liée directement à celle que nous évoqguons, on ne peut passer 
sous silence qu’au moment même où le re gouvernemental 
dit « de promotion sociale » est présenté à l’Assemblée natio- 
nale, le Gouvernement réduit les crédits de fonctionnement des 
ateliers de l’enseignement technique, et en particulier ceux dès 
cenires d'appren | 

_ Ainsi, dans Ja.région parisienne, le centre de Malakoff ne 
disposerä, pour 530 élèves, que de 2.400.000 francs en 1959 
contre 4.456.000 frañes en 1958: celui de Cachan ne disposera 
— de 2.345000 francs en 1959, contre 4.200.000 frames en 

358; celui de la Garenne n'est doié que de 1.239.840 francs, en 
1959, pour 290 élèves, contre 2.081.160 francs en 1958; celui de 
Pantin ne recevra que 1.400.000 francs, en 1959, pour 300 élèves, 
contre 2.200.000 francs en 1958. 


Les amputations de crédits sont encore plus spectaculaires, 
si l'on peut dire, pour les académies, chacune groupant, comme 
on le sait, plusieurs départements. 
Par exemple, celle de Toulouse a recu 53.850.000 francs 
en 1958 pour 7.644 élèves, et 35.898.000 francs en 19% pour 
7.865 élèves, alors que 96 millions avaient été demandés. L'aca- 
démie de Nancy a reçu 30.500.000 francs en 1958 pour 
4.900 élèves; 20 millions en 1959 pour 5.000 élèves. 


Comme le précise la fédération de l'éducation nationale dans 
un communiqué, il manque plus d’un milliard de francs pour 
les laboratoires, les ateliers et les bibliothèques. On devra 
donc, annonce ce communiqué, fermer les laboratoires dans 
tes écoles nationales professionnelles et les collèges techniques 
Dalionaux au cours du premier trimestre 1959, mais on devra 
aussi fermer les ateliers des centres d'apprentissage dont les 
crédits de fonctionnement sont menacés d’une réduction glo- 
nr de 40 p. 100 pour l'année 1959, 

n revanche, on ne peut manquer d'observer que le projet 
flend à favoriser la création des centres de formation profes- 
sionnelle par Jes entreprises privées, au détriment de centres 

e formation professionnelle accélérée et même des centres 
d'apprentissage, en un mot de tout l’enseignement technique. 

Toute la émagogie gouvernèmentale ne peut masquer la 
réalité de ce fait, (Ezclamations à droile, au centre et à gauche. 
— Apvlaudissements sur ceflains bancs à Fextrême gauche.) 


otion sociale, il s’agit d’une entreprise de 


M. Raymond Mondon. Soyez sérieux ! 
M, Joan Thomazo, Laissez-nous sourire ! 
M. Jean Lolive. Souriez, messieurs, mais réfutez! 


A La parole est à M. Feuillard. (Applaudisse- 


M. Gaston Feuillard. Mesdames, messieurs, le projet de loi en 
discussion s'inspire du souci de promouvoir une action sociale 
gen et persévérante et il y apparaît une haute élévation 

e cœur et d'esprit, puisque, aussi bien, M. le Premier ministre, 
parlant de la promotion sociale, exprimait récemment en ces 
termes, comme l’a souligné M. le rapporteur, l'objectif essentiel 
à atteindre : « L'avenir de la France ne saurait être assuré sans 

« … 1 ne faut plus que la vocation itique partie 
la France soit la des révoltés, 

« L'avenir de notre patrie, l'avenir de nos libertés exigent la 

: ipation profende d’une nalion quasiment unanime à son 
estin ». 

Dans ce débat, j'ai pensé qu'il n’était pas inutile que la 
voix de l’un des représentants des dé nts d'outre-mer 
s'élève pour apporter sa totale adhésion à l'esprit du projet de 
Joi qui ést soumis à notre examen, (Applaudissements Hs droite.) 

Je tiens essentiellement à faire ressortir aux yeux de tous 
que la loi sur la promotion sociale, comme toutes celles que 
nous votons, sera applicable, sans restriction, aux départements 
d'outre-mer. 

C'est là pour moi une occasion d'exprimer brièvement à cette 
tribune la grande satisfaction que j'éprouve à voir nos ula- 
tions intimement associées au sort des populations de la France 
continentale. Si je dis « France continentale », c’est parce que, 

moi, les départements d'outre-mer sont aussi, mais sous 
‘autres cieux, la France. (Applaudissements à droite et sur 
plusieurs bancs à gauche et au centre.) 

A l'heure où certain parti politique réclame pour nos dépar- 
tements d'outre-mer une autonomie interne qui mous ferait per- 
äre à la fois la confiance de nos compatriotes métropolitains 
et les avantages de la départementalisation qui, bien qu'ayant 
été, à certains égards, mal appliquée, n'en à pas moins été 

our nous le point de départ d'une évolution incontestable — 
’allais dire d’une promotion — dans le domaine social notam- 
ment, à l'heure où des tendances — je dirais même des solli- 
citations très nettes, — apparaissent chez certains de nos voi- 
sins des Antilles pour réaliser une fédération caraïbe englobant 
nos Antilles françaises, il est réconfortant de constater que les 
départements d'outre-mer: Guadeloupe, Guyane, Martinique, 
Réunion, en fonction même de leur statut constitutionnel iden- 
tique à celui des autres départements français, font partie inté- 
nte de la France et bénéficieront, parce qu'ils sont des 
tements, de la loi tendant à la promotion sociale que nous 


VOlLerons. 


Les fonctions que j'occupe soit comme membre de la délégä- 
tion française à la commission des Caraïbes, soit comme délégué 
du Gouvernement de {a République au sein de l’un des comités 
de cette organisation internationale, ou encore, comme délégué 
de la Guadeloupe à la conférence des Indes occidentales, les 
contacts que j'ai pu ainsi avoir avec toutes -les couches des 
popülatidns dés îles voisines des nôtyes aux Antilles, m'ont 
permis de vérifier que nos départements d'outre-mer, sur le 

an social et de l'instruction publique, sont bien en avance sur 

autres territoires de la région des Caraïbes, qu'ils soient 
d’allégeance américaine, britannique ou même néerlandaise. 
(A, udissements à droile et sur quelques bancs à gauche et 
au centre.) 

J'ai encore en mémoire la grande surprise de hautes person- 

nalités politiques de ces territoires, m'entendaient 

clamer notre égalité absolue avec les départements métropo- 
itains et affirmer que nous bénéficions et sommes fondés à 
bénéficier dans tous les domaines des mêmes droits, des mêmes 
avantages que ces départements. 

J'ai simplement voulu mettre pt l'accent sur ce 

int ‘essentiel, non seulement à l'intention de nos popula- 
ions, mais aussi, dans la mesure où ma voix portera jusqu’à 
elles, à l'intention des populations étrangères de la zone 
câraïhe. 

C'est là le seul but de mon propos. 

Sans doute, certains primes particuliers se posent-ils de 
façon aiguë pour les départements d'outre-mer, mais je suis 
bien sûr que, dans le cadre de la Constitution de la V° Répu- 
blique et de notre législation, nous en trouverons la solution, 
car je suis de ceux qui pensent que Ja France ne fait aucune 
distinetion entre ses enfants, qu'ils soient tout près d'elle ou, 


var la force de la nature, éloignés par delà les océans, 
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ayant, les uns comme les autres, la commune et légitime 4mbi- . 


tion d'être les artisans de la pérennité de sa prestigieuse civili- 
sation. (Applaudissements à droite, à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Le Due. 


_ M. Jean Le Due. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
on a beaucoup parlé d'équipement depuis quelques semaines, 
dans cette Assemblée : équipement sanitaire, re agri- 
cole, et hier encore, équipement économique général. 

Aujourd'hui, nous avons à nous occuper d'un équipement 
infiniment 
souflrent d'être secolés — de l'équipement de l’homme lui- 
méme, par une amélioration de sa condition professionnelle. 

C'est dire toute l'importance que doit revêtir à nos yeux le 
projet de loi sur la promotion sociale qui nous est présenté. 

De la réussite de cette promotion dépend peut-être le destin 
du présent régime: De cette réussite dépend certainement le 
destin des élites du monde ouvrier dont la hantise est d’échap- 
per à la condition prolétarienne et qui ne négliqers rien pour 
Ja du moment que les possibilttés lui en seront 
oflertes. 

Il faut donc que réussisse cette tentative généreuse. Pour 
qu'elle réussisse, quelques dispositions pratiques devront être 
letenues, si vous ne voulez pas provoquer du découragement 

armi ceux qui auront eu le bonheur de bénéficier des possi- 

lités de promotion. 

La tentation sera grande pour beaucoup de travailleurs de 
bénéficier des facilités oflertes par la loi. Il serait dangereux 
d'accepter sans réflexion, sans contrôle, sans sélection, ceux 
qui se présenteront aux portes des centres de formation pro- 
fessionnelle ou de promotion sociale, s'ils n'ont pas les . 4 
lités professionnelles indispensables à l'immense eflort qui leur 
sera demandé dans les années à venir, avec ou sans diplôme. 

Je me permets de vous poser une question, monsieur le 
ministre: Comment concevéz-vous cette sélection ? Suivant 
quel critère, devant ee jury allez-vous procéder à cette sélec- 
tion ? Le projet de loi n'est pas très explicite sur ce point. 

Certes, dans l'exposé des motifs de ce projet vous avez pré- 
cisé ce qui suit: 

« Il importe, à cet eflet, de ne pas subordonner l'accès à une 
forme donnée de promotion à des examens de type classique 
-ne reposant que sur les connaissances des individus, ni de 
sanctionner une formation de ce genre par l'obligation d'obtenir 
certains diplômes qui ouvriraient seuls la voie à une promotion 
ultérieure. 

« Une vaste action de promotion sociale s'appuiera donc. 
dans certains cas, sur des institutions nouvelles, spécialement 
créées à cet eflet, et utilisera toujours des programmes et 
des méthodes d'enseignement appropriés ». 

Mais il serait dangereux, vous en conviendrez avec moi, de 
ne pas étge ussez rigoureux à l'entrée des écoles projetées, 
car r- — on des études pour raison d'insuffisance profession- 
relle rMquerait de faire de ces travailleurs des aigris, au lieu 
d'en faire — ce qui est votre but — des hommes ayant çon- 
fiance en leur avenir. 

Aussi bien, je vous demande de donner tous vos soins à ces 
institutions nouvelles spécialement créées à cet eflet. Leur 
action sera déterminante. 

Un deuxième point, au moins aussi important, c'est la qualité 
et la durée des études. 

On peut être sceptique sur la qualification, sur la, spécialisa- 
tion que l'on peut obtenir en six ou huit mois, 

L'exemple des centres de formation professionnelle accélérée 
ne peut pas être cité, car il ne s'agissait que de former rapide- 
ment, vu l'urgence des tâches à accomplir, de simples manœu- 
vres pour les rendre utilisables, mais utilisables à un niveau 
assez modeste, pour des besognes élémentaires. 

Les centres de formation professionnelle accélérée i ont 
rendu de grands services, ne peuvent être considérés que 
comme des ébauches de ce qui doit être fait présentement. 

Par contre, ces centres de formation professionnelle convien- 
dront parfaitement à l'œuvre éducative, car ils sont largement 
décentralisés et ils existent en plusieurs exemplaires dans tous 
les départements. 

Il faudra éviter, au premier chef, d'exiler des travailleurs qui 
désireront se perfectionner car, adultes, ils seront très souvent 
chargés de famille. C'est là que les centres de formation pro- 
fessionnelle pour adultes pourront trouver leur plein emploi. 

Je n'insiste pas sur la sanction que chaque promotionnaire 
devra recevoir à l'issue de sa période d’études. 11 faudra que 
cetle sanction soit suffisamment honorable, suffisamment esti- 
mée pour que le diplôme fasse prime sur ke marché du travail, 
afin (tee 2 ne légitimes de la part de ceux qui 
auront fait un tel effort de plusieurs années pour l’ac 
ne peuvent l'utiliser, pour l'acquérir, 


lus noble puisqu'il s'agit — si ces deux termes 


J'insiste, en revanche, sur la nécessité absolue d'une sorte 
de bureau des prévisions sociales qui devra, dès l’origine, orien. 
ter le flot des impétrants vers les secteurs d'activité en pleine 
croissance cet dévier, au contraire, ce flot des secteurs où 


l'emploi n’est pas assuré et où les prévisions feront craindre 


le sous-emploi. 

Là encore, il s’agit d’un souci d'efficacité. Créer une pléthore 
de spécialistes sans p serait aussi navrant que de continuer 
à créer des tités de bacheliers littéraires ciles à caser 
comme c'est le cas actuellement, 


En fait, monsieur le ministre, il faut vous 
maintenant du classement des promotionnaires 
des écoles. 

Ainsi, vous aurez complété utilement une loi qui doit-permet. 
tre au monde ouvrier de ne plus chercher une lueur d'espérance 
à l'Est, mais de la trouver en lui-même pour le plus grand bien 
matériel et moral de notre pays. (4 udissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt, Mesdames, messieurs, mon collègue et ami 
M. Cassagne.a rappelé hier soir dans ses grandes lignes ce 
qu'était Ja promotion sociale et ce qu'elle représente pour nous, 
socialistes, lorsqu'il a dit qu'elle consistait à permettre le plein 
épanouissement de l'individu en ajoutant que le. droit à là pro- 
motion sociale devait être reconnu à tous. 

C’est dans cet esprit qu'il a déposé un amendement tendant 
À précuer un certain nombre de points asséz peu détérrhinés 

u projet. | 

Dans l'exposé des motifs de cet amendement, il rappelle que 
« la promotion sociale est un ensemble de mesurés tendant 
à donner aux travailleurs, quels que soient leur niveau cultu- 
rel et social et leur position dans la hiérarchie professionnelle, 


préoccuper dès 
à certe 


des possibilités multiples permanentes, etc. » 


Enfin — dernière observation comme préambule à mon 
intervention — je soulignerai simplement que le titre du pro- 
el de loi: « Projet de loi relatif à diverses dispositions ten- 

nt à la promotion sociale », suffit à en montrer l'insuffisance. 

Ce qui manque essentiellement dans ce projet de loi, ce sont 
les dispositions concernant l'artisanat français. 

L'artisanat français comptant 900.000 membres, employant 
600.000 compagnons et 150.000 apprentis, tient une place imrpor- 
tante dans la vie économique et sociale de notre pays. : 

Si certaines activités sont menacées par la transformation des 
méthodes de production, d’autres se voient ouvrir de < 
horizons: sous-traitants des entreprises industrielles, insta 


teurs dans le domaine de l'électricité domestique et. de la 


radio-télévision, réparateurs indispensables au dévelo t 
de la mécanisation de l’agriculture et agents de la lens 


tion des campagnes, 

Ainsi, liée de plus en plus au rès de l'industrie et de 
l’agriculture, et parfois condition de ces progrès, l’activité arti- 
sanale se révèle aussi un complément nécessaire de ces deux 
grands secteurs de l’économie. ROC 

Enfin, les œuvres des artisans d'art témoignent, dans notre 
époque de la quantité, de l’habileté et du goût. français et, à ce 
litre, concourent au maintien de notre prestige dans le. monde. 

Mais pour que l'artisanat puisse tirer pleinement parti de ses 

ssibilités, encore faut-il que les moyens lui en soient donnés. 

n certain nombre de mesures tendant à permettre à l'artisanat 
de conserver sa place légitime dans l’économie française. ont 
été press ou proposées à l'agrément de l’Assemblée nationale 
par le Gouvernement Mollet dès 1956 et par lés gouyérne- 
ménts qui lui ont succédé. 

Trois mesures étaient intervenues à cette époque: 1°.]'a 
mentation des erédits inis à la disposition de l'artisanat pour 
modernisation des ateliers; 2° la création par l'assemblée des 
présidents de chambres de métiers de France d’un centre natio- 
nal d'études techniques et économiques de l'artisanat; 3° la 
constitution d’une commission de modernisation des entreprises 
artisanales auprès du commissariat général du plan, 

De plus, deux séries de mesures furent proposées ayant pour 
but: 1° d'apporter des modifications importantes à la structure 
juridique de l'artisanat qui, élaborée depuis plus de trente ans, 
maintient les entreprises artisanales dans des limites ou des 
formules périmées et entravent leur développement ; 2° de pré- 

rer, äu même titre que pour les entreprises industri e 
’entrée de l'artisanat français dans le Marché commun où 
allait avoir à affronter la concurrence des artisanats étr Ts. 
En eflet, alors que Ja législation actuelle: définit l'artisanat en 
fonction d'un nombre restreint de compagnons et d’auxiliaires 
employés, le projet déposé par le gouvernement Guy Mollet liait 
le sort de l'artisanat à celui des métiers manuels dont l'exercice 
requiert certaines connaissances ges “<< acquises par une 
formation professionnelle alable, thodique et complète. 
La définition de l'artisan était ainsi basée essentiellement sur 


| la compétence professionnelle et sa participation personnelle et 
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ituelle à l'exercice d’un de ces métiers. Cette réforme devait 
par des mesures tendant à aider l'artisanat à se 
perfectionner et à se moderniser, de manière à soutenir la com- 
paraison avec les artisanats des pays voisins de la France. 
sures visaient essentiellement trois objectifs : première- 
"maintenir aux organismes qualifiés de l'artisanat les 
moyens d'accomplir leur mission; deuxièmement, permettre, 
grâce à une politique de crédit appropriée, une adaptation des 
artisans aux données de l'économie moderne qui doit les 
conduire à moderniser leurs techniques de fabrication et leur 
équipement; troisièmement, développer au maximum la quali- 
fication professionnelle, gage de la qualité et de la valeur des 
eg + artisanales, en faisant un eflort tout particulier 
ans le domaine de l'apprentissage et de la formation profes- 
sionnelle. 

Ces objectifs sont d’ailleu’s, à peu de chose près, ceux qui 
ont été prévus par le troisième plan élaboré pour la période 
1958-1961 et approuvé par le décret n° 59-443 du 9 mars 1959. 

Or, il semble bien que l'artisanat ait été oublié dans les 
réformes qui ont résullé des ordonnances de fin 1958 et début 
1959. On note, en effet, une seule mesure, prise en avril 1959, 
en faveur de l'artisanat, et de portée d'ailleurs limitée : c’est 
l'arrêté du 18 awril 1959, qui porte de 1.500.000 francs à trois 
millions le montant maximum des prêts artisanaux individuels 
à moyen terme consentis en vertu du code de l'artisanat. 

11 paraît donc souhaitable que, sans plus tarder — je profite 
de cette discussion pour le demander — des mesures Impor- 
tantes soient prises pour permettre à l'artisanat français de 
bénéficier lui aussi de la promotion sociale, de s'intégrer dans 
l'économie moderne et d'affronter victorieusement la concur- 
rence des artisanats des pays du Marché commun. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bertrand Denis. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. Bertrand Denis. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, au nom de la majorité du groupe des indépendants et 
paysans d'action sociale et de ses membres qui siègent au sein 
de la commission spéciale, j'ajouterai quelques mots à ce qui 
vient d’être déjà dit abondamment sur le projet de loi relatif 
à la promotion. sociale. M'inspirant des recommandations de 
M. Jean-Paul David, je vais m'efforcer d’élaguer de mon court 
exposé tout ce qui a été dit précédemment. | 

Je me permets cependant de répéter notre accord avec le 
rapport développé par M. Fanton; je n’y ajouterai que quelques 
commentaires. 

Tout d'abord, on a dit que ce projet était partiel. Bien sûr ! 
Ft son titre même le précise. Mais à la faveur d'un examen 
attentif on constate qu'il offre de nombreuses possibilités et 
qu'une réglementation ultérieure peut en permettre une large 
application. 

On’à dit aussi: la promotion sociale existe. Mais, bien sûr ! 
elle existe déjà. Nous connaissons l’origine d'hommes connus, 
d'hommes célèbres, qui prouvent que, dans notre pays, il n'y 
a pas de barrières de classes. dr amations sur certains bancs 
à l'ertréme gauche.) Chacun de nous connaît aussi, dans sa 
petite sphère, des hommes qui, sans atteindre à la notoriété 
nationale, assument des responsabilités publiques ou privées. 
_ Quant aux résultats de la promotion sociale, j'invite ceux 
qui ne sont pas d'accord sur ce point à aller, en ce moment, 
dans nos gares ou sur nos routes qui donnent accès vers les 
régions touristiques, voir quels sont ceux qui composent le 
dirige vers les lieux de vacances. (Applaudissements 

e. 

Mais il faut faire mieux encore. 

On à déjà parlé de ceux qui n'ont pu faire des études suff- 
santes. Je voudrais mettre accent sur la chance qu'offre ce 
projet à ceux qui, une fois lancés dans la vie active, dans la 
vie-pratique, se révèlent à ceux qui, leurs études terminées, 
se sentent attirés vers une autre voie que celle qu'ils avaient 
suivie jusqu'à présent. Ce sont parfois les meilleurs. J'en 
Connais. C'est ceux-là que le Gouvernement veut aider en 
parliculier et que je recommande à son attention. 

La promotion doit être ouverte à tous sans distinction de 
fortune. Sans doute, je connais des jeunes gens qui ont pu 
changer de voie parce que la situation de leur famille le leur 
permellait. Mais a même évolution doit être ouverte à ceux 
dont les ressources familiales seraient insuflisantes. C'est, à 
mon sens, l'objet principal de ce projet de loi. J'ajouterai trois 
observations. 

Tout d’abord, déposé en commission un amendement 
tendant à une décentralisation aussi grande que possible des 


Organismes de la promotion sociale, 1} m’a été répondu que ces 
dispositions relevaient du domaine réglementaire. Je de 
y songer. 


donc au Gouvernement de bien v 


M. le ministre de l'agriculture a conseillé d'éloigner le moins 
are les ruraux de leur cadre habituel, Mais je pense à 
ar | de jeunes foyers, dans les milieux industriels, où le 
chef de famille voudrait Mivre des cours mais en est empêché 
r l'éloignement des centres intellectuels. Je vous demande 

e réfléchir à cette question. | 

D'autre part, nous avons demandé la création d’un comité 
de coordination. Il serait d'ailleurs souhaitable que cette coor- 
dination ne s'effectue pas seulement à l'échelon ministériel, 
mais aussi à l'échelon régional, à l'échelon des départements, 
pour les plus importants, ” 

Enfin, la commission a déposé un certain nomlfre d'amende- 
ments que nous demandons au Gouvernement de bien vouloir 
accepter. 

Sous réserve de ces remarques, le groupe des indépendants 
et paysans félicite le Gouvernement ehoisi l'otasion de 
cette loi pour constituer la première commission spéciale de 
cette iégislature et de Ja V* République, Nous y voyons un 
symbole et nous l'en remercions, 

Nous voterons le projet de loi qui nous est soumis et nous 
souhaitons | à la grande majorité de nos collègues suivent 
notre | e. (App âudissements à droite et sur divers bancs 
au centre et à gauche.) 


La parole est à M. Hanin. (Applaudifsements 
roue. 


M. Raymond Manin. Mesdames, messieurs, si je me crois anto- 
risé à prendre — et pour la première fois — la parole à la 
tribune, à la fin de la discussion générale du projet de loi ten- 
dant à la promotion sociale, c’est avant tout pour y apporter 
un, témoignage de l’activité re déployée dans ce sens 
l'Est de la France et en particulier en Haute-Marne. 

Avant même que le Gouvernement ait pris toute initiative, 
des entreprises privées, rompant avec des traditions par trop 
pe et devenues désuètes, ont accepté de consentir des 
eflorts considérables pour faciliter la montée de la classe 
ouvrière, manifestant ainsi le souci constant de lui permettre 
d'accéder à des emplois supérieurs et, partant, d'améliorer ses 
conditions de vie matérielle et morale, 

Ainsi, dans ma région, le comité métallurgique de Champa- 
gne a pris l'initiative — et aux frais exclusifs des entreprises 

articipantes — d'organiser des cours, des conférences, des 

avaux pratiques permettant aux ouvriers de développer leurs 
connaissances et de parvenir peu à peu à des emplois de 
maîtrise et de cadres plus rémunérateurs. 

Tous les mois, des techniciens se rendent dans chacune de 
ces entreprises pour eflectuer des tests sur les chantiers, lais- 
sant peu à peu des responsabilités toujours plus grandes à 
ceux qui « accrochent ». \ 

Ainsi, petit à petit, se forment dans nos usines des techni- 
ciens qui, au départ, étaient de simples ouvriers et auxquels 
les patrons et directeurs d'entreprises permettent cette acces- 
sion à un âge où, souvent, ils n'auraient plus ni le goût ni 
la volonté de la tenter seuls. 

On a dénoncé, hier soir, à cette tribune, avec une généreuse 
et impitoyable désinvolture, les abus de certaines entreprises 
et les profits réalisés par elles au détriment de la classe 
ouvrière. S’il existe encore en France de ces faits regrettables, 
je tiens, par contre, à apporter ici un hommage mérité à tant 
d'employeurs et de petils patrons qui, depuis plus de dix ans, 
s’attachent inlassablement à résoudre les problèmes d'amélio- 
ration des conditions de vie de leurs ouvriers et de leurs 
employés. (Applaudissements à droite.) | 

De, tels eflorts doivent être encouragés et je pense que le 
Gouvernement, parallèlement à la création des comités de la 
promotion sociale réclamée sur le er national et que doivent 
| sx vi les plus hautes personnalités, se doit aussi, dès le 
épart, de procéder à la création de comités de coordination 

départementaux et régionaux qui seuls, à mon avis, permet- 
tront, à la base, des échanges fructueux entre tous ceux qui 
ont. pris déjà des initiatives si généreuses et si rentables. 
- Ces comités, où pourraient accéder les représentants quaiiflés 
de la classe ouvrière, favoriseraient et encourageraient toute 
initiative prise dans le sens de la promotion sociale et procu- 
reraient en outre de nouvelles occasions de rencontres entre 
patrons, cadres et ouvriers, créant ainsi un elimat de confiance 
réciproque sans lequel rien de grand ni de positif ne peut se 
réaliser. 

Le comité de coordination départemental ou régional, grâce, 

isément, à l'émancipation facilitée et méritée des ouvriers 
néficiaires de la promotion sociale, assurerait un contact entre 
tous les hommes de bonne volonté, qu'ils soient patrons, agents 
de maîtrise ou ouvriers. J'y vois le meilleur cadre de discus- 
sions et d'échanges susceptibles de favoriser l'application si 
souhaitable de l'association capital-travail, qui est un des soucis 
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majeurs du général de Gaulle, pour le plus juste équilibre 
économique et social entre toutes les classes de la société et 
pour le plus grand bien èt la prospérité de notre beau pays. 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Faulquier. (Applaudrsse- 
ments à droite.) 


M. Jehan Fauiquier. Monsieur le Premier ministre, messieurs 
les ministres, monsieur le président, mes ehers collègues, qu il 
me soit permis d'émettre un avis personnel et d'attirer votre 
attention sur deux points qui me semblent résumer l'esprit 
dans lequel la commission a travaillé sur le texte proposé par 
le Gouvernement, texte qu'elle a d’ailleurs fortement amendé. 

L'idée première, reprenant l'exposé des motifs, fut, je pense, 
de codifler ce qui existe en tant que réalisations actuelles per: 
mettant la promotion sociale et, en même temps, de l'étendre. 
Partant de cette base, une construction première, bien modeste, 
a (lé élaborée et est soumise à vos suffrages. Cette construc- 
tion s'eflorce d’harmoniser des éléments un peu disparates 
— voume l’a fort justement fait re mer hier M. Cassagne — 
provenant de sources différentes et reflétant peut-être des pré- 
occupations également différentes. 

C'est . cette recherche d'harmonisation qui fait toute la 
valeur et, à mon sens, la nécessité du comité de coordination 
qui vous est proposé dans la section HI bis composée des 
articles 14 bis et 14 ter, 

La seconde idée fut qe cette loï, instituant et codiflant les 
moyens susceptibles de permettre la promotion sociale indi- 
viduelle autant que collective, doit être considérée seulement 
comme un premier pas dans cette voie si importante qui apporte 
À chacun une chance égale de réaliser pleinement son 
d'homme, La loi doit nécessairement être suivie par une 
réforme de notre organisation économique attribuant, dans 
sa hiérarchie nécessaire, la place qui revient à chacun en 
fonction de sa valeur humaine et sociale. 

Le rapport capital-travail doit apporter à cette promotion 
sociale une contribution certaine qui devra, par la suite, 
faire l’objet d'études attentives, afin de permeltre une véri- 
table promotion collective du monde du travail. Ce sera plus 
facile peut-être dans le monde rural où l'accession à la pre- 
priété peut suivre ur étroitement le développement de la 
valeur professionnelle des individus. 

Néanmoins, comme on l’a dit, il faut, comme corollaire de 
cette première étape qu'est l’organisation de la promotion 
sociale, que soit étudié et mis sur pied un système de colla- 
boration entre le capital et le travail, système dans lequel le 
facteur humain soit prépondérant, c'est-à-dire que le capital 
autant que le travail soit au service de l'homme et non 
l'homme asservi à l’un ou à l’autre. 


M. Félix Kir. Très bien! 


M. Johan Faulquier. En résumé, il me semble que le projet 
de loi forme le premier élément d'un diptyque dont le premier 
côté est constitué par le projet qui nous est soumis et pour 
la finition duquel nous faisons confiance au Gouvernement en 
ce qui concerne la mise en place des diverses dispositions à pré- 
voir par décret, Quant au deuxième côté; il reste à penser et 
à wraluire en actes afin que la promotion sociale ne reste pas 
une promesse mais qu'elle permette vraiment à tous les Fran- 
cais, sans aucune exception, de jouer leur meilleure chance 
dans cette construction nouvelle de la France. (Applaudisse 
ments à droile et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Profichet. (Applaudisse 
ments à gauche et au centre.) à 


M, Jean-Pierre Profichet. Messieurs les ministres, mes ch 
collègues, il n'est pas dans mes intentions d'intervenir sur 
le fond du débat ni sur les modalités d'application du pu 
de promotion sociale que je considère, comme mes, collègues 
Vanier et Dolez, en ticulier, comme d’un très heureux 
présage quant aux préoccupations sociales du Gouvernement 
de la préoccupations sociales dont nous, 
membres de l'U. N. R., ne pouvions d’ailleurs douter. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Je voudrais simplement dire dans quelle atmosph se 
sont déroulés les travaux de la commission spéciale dont j'ai 
en l'honneur de faire partie. 

Avec la plus grande joie, j'ai constaté que tous les eom- 
missaires — ceux, en tout cas, qui ont fréquenté cette eom- 
mission de facon assidue — avaient une commune passion : 
l'amélioration de la condition humaine, Certains ont gun diver- 
ger sur des détails, mais tous ont voulu donner leur chance 
à leurs semblables. Tous ont ionnément voulu que ls 
France soit encore et toujours à la pointe du gre soc lal 
et de la civilisation et cette commune volonté se te actuel- 

dans 


nos débats. Je me félicite, d'ailleurs que nos 


collègues communistes n'aient pas participé à ces travaux qu'ils 
auraient sabotés, qu'ils auraient gangrenés, comme ils gangrè- 
nent tout ce qu'ils touchent. (Vives interruptions sur certains 
bancs ; l'éxtrême gauche. — Applaudissements à gauche et au 
centre. 


M. Pierre Villon. Nous n'avons pas de conseils à recevoir de 
vous. 


M, Jean-Pierre Profichet. Ils n'ont rien compris ou n’ont 
rien voulu comprendre au problème. Je n’en veux exem- 
ple que les re que M. Grenier a prononcées r: 

« Comment concevons-nous la promotion sociale ? » 


M. Pierre Villon. Vous êtes prodigue de paroles et non d'aug- 
mentalions de salaires. 


M. Jean-Pierre Profichet, Je poursüis la citation que j'avais 
commencée - - 

« Pour un ouvrier, être promn socialement, c'est, d’abord, 
ne pas être un sans-fra vail. Or, le nombre de chômeurs secou- 
rus a triplé depuis un an. C’est aussi retirèr de son travail une 
juste rémunération. » 

dissimuler la pol iale du 

« Vons voulez i soc gouver- 
nement de Gaulle est la plus rétrograde qui ait été suivie 
depuis celle de Pétain en #40, Mais travailleurs des villes 
et des campagnes ne se laisseront pas mystifier. Nous sommes 
pour une promotion sociale véritable. » (Applaudisséments sur 
certains bancs à l'extrême gauche.) 

Eh bien, monsieur Grenier, la gromotion sociale, ce n’est 
pas le plein emploi et ce n'est pas la juste rémunération du 
travail. Cela, c'est l’ordre sorial et c'est la justice sociale à 
laquelle nous sommes plus attachés qne vous. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) La promotion sociale, c'est quel- 
que chose de plus grand sur le ge philosophique et de beau- 
coup plus grand sur le plan métaphysique, c’est la possibilité 
donnée à chacun de progresser, non seulement sur le plan pro- 
et sur Île cuitürel, mais aussi sur le plan 

umain. 

Bien sûr, vous ne pouvez comprendre, vous qui défendez 
les théories matérialistes de vos maitres, théories qui ne peu- 
vent avoir leur place dans notre civilisation latine et occi- 
dentale. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
Nous ne cherchons pas, comme vous, à entretenir la misère et 
le désespoir afin de nourrir les eflectifs d'un parti, 


M. le rapporteur. Très bien ! 

M. Jean-Pierre Profichet. Nous, Francais, voulons d’abord êtré 
des humanistes. Pour nous, l'intelligence humaine, l'âme 
humaine sont bien au-dessus des théories économiques et de 
ses contingences. 

C'est pour cette raison que, conscients d’être les héritiers 
d'une morale chrétienne bimillénaire, nous respectons l’homme 
en tant que tel. De toute notre volonté, de tout notre cœur 
de toute notre foi, nous voulons l'aider. (Applaudissements à 
gauche, au centre el à droite.) 

Vous me permettrez, mes chers co es, de dire à nos col- 
lègues communistes qu'ils seraient venus de dire ici n 
je ne représente pas l'opinion du peuple, puisque je suis l'élu 
d'une banlieue parisienne ouvrière. Le peuple a compris que 
le parti communiste le mystiflait et c'est pour cette raison, 
pour cette bonne raison, qu'ils m'ont envoyé siéger ici à la 
place de leur ami M. Jacques Duclos. (Applaudissements à 

uche, au centre et à droite. — Protestations sur certains banes 

l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Weber, dernier orateur 
+) dans Ja discussion générale. (Applaudissements à 


M. Pierre Weber. Monsieur le Premier ministre, messieurs les 
ministres, mesdames, messieurs, si je me suis inserit dans la 
présente disenssion, avec l'intention d’être bref et de n’attirer 
votre attention que sur quelques faits, c'est pour montrer à 
2 point tous les membres de cette Assemblée sont 

l'intérêt du texte qui leur est soumis. 

Le dépôt et l'étude de ce projet sur la promotion snciale 
prouvent que nous gvons pris conscience des réalités humaines 
et de la nécessité de cetile justicc sociale à laquelle vient de 

est peut-être e que nons avons conscience de ces 
devoirs et de ces réalités que, avec plusieurs collègues, nous 
avons le droit de regretter certaines imperfections et insuff- 
du qui est soumis. 
promotion soc est envisagée en faveur des citoyens 
d'âge adulte, J'aurais personnellement préféré qu'elle prit place 
dès la fin de la e scolaire pour que le jeune are, uels 
| soient sa situation de famille et son milieu social, 
mèmes droits que ceux qui sont plus favorisés que lui 
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et que seuls entrent en ligne de compte pour la détermination 
de son avenir son intelligence, son courage, son goût du tra- 
vail. C’est dès la fin des études scolaires qu’il faut envisager la 
omotion sociale. C'est ainsi que l’on parviendra, en faisant 
iompher l'esprit de justice, à supprimer l'opposition chronique 
qui dresse la Jeunesse ouvrière contre la jeunesse étudiante. 

Permettez aux enfants des milieux ouvriers et défavorisés 

la fortune de poursuivre leurs études comme ceux qui sont 
nés dans des familles où l'argent ne pose pas de problèmes. 
Aceordez des bourses, non pas, comme c’est le cas trop fré- 
quemment, pour permettre à certains étudiants de faire rouler 
leur scooter ou leur voiture, mais pour donner à ceux qui ne 
les ont pas les moyens d'étudier. 

Métions-nous de la démagogie; respeclons les valeurs humai- 
nes. CA 
Notre projet de loi ne doit pas être une promesse trom- 
pe .N ions pas que, si nous devons donner aux ouvriers 

s moyens de monier en grade, nous ne devons seule- 
ment les aider à acquérir un titre, mais veiller à à ce que 
la stabilité monétaire reste un fait acquis, soit l'assurance que, 
dans l'avenir, la hausse de salaire correspondant à la montée 
en grade ne sera pas grignolée par la hausse des prix. S'il en 
était autremen*, nous aurions perdu notre temps. 

Il me semble utile, par ailleurs, d'attirer l'attention du Gou- 
vernement sur l'urgence de textes concernant la situation des 
veuves des employés et ouvriers dont nous nous préoccupons, 
la situation, aussi, des diminués physiques. 

La dernière suggestion que je me mets de faire s'adresse 
plus spécialement à vous, monsieur le ministre du travail, et 
Je vous rappelle, une question n° 1081 que je vous ai fait 

arvenir et Le laquelle je vous demandais gs étaient les 

isposilions que vous comptiez prendre en faveur du monde 
ouvrier, dont certains éléments, membres d'associations fami- 
liales, avaient le droit d'être officiellement mandatés pour 
représenter ces associations au sein de commissions officielles. 

Vous m'avez répondu que votre réponse, à vous seul, ne 
serait pas valable car ma question était du ressort de plusieurs 
ministres. J'ai la chance, aujourd'hui, d'en rappeler les termes 
devant M. le Premier ministre et ses collaborateurs. J'ose 
espérer qu'un additif à la loi sera prochainement adopté aux 
termes duquel les représentants d’associations familiales dûment 
mandatés, quelle que soit leur profession, auront le droit d'être 
reconnus officiellement comme les porte-parole des mouvements 


familiaux auxquels ils appartiennent. 

Je souhaite enfin que, très rapidement, des textes complè- 
tent ceux que nous allons voter. Ce faisant et prenant appui 
sur les qualités d'intelligence, de dévouement et de travail de 
la classe ouvrière, sur son désir de mieux faire, nous pourrons 
nous opposer efficacement aux combats stériles et à la lutte des 
classes si souvent dénoncés au sein de cette Assemblée et que 
celle loi de promotion sociale contribuera à apaiser. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. Personne demande parole dans 
la discussion générale ?... 
La discussion générale est close. 


M. le La 
ge 0 M parole est à M. le président de la 
M. le président de la commission spéciale. Mesdames, mes- 
seurs, j'estime qu'il est de mon devoir, à ce moment du débat, 
i préciser l'esprit dans lequel la commission 
Spéciale a travaillé, 
En réalité, les problèmes qui ont été soulevés ici À propos 
D à Promotion sociale dépassent de loin les objectifs que le 
Le e loi, amendé par la commission, se propose 


le 
Organiser la promotion sociale ce n'est rem les 
réalisations actuelles dues à i ou tech. 


nique. Pour reprendre l'expression M. le ministre de l'édu- 
Calion nationale, notre projet tend simplement à mettre un 
ns supplémentaire à la disposition ceux qui ont raté 


L’ t qui nous a animés, à la commission spéciale, ne 
proc ait pas de considérations économiques. Encore que nous 
d méconnu le problème, nous n'avons été - 
re À Par la préoccupation de former un nombre déterminé de 
kr es ou de cadres supérieurs. Nous avons travaillé pour 

me. Notre principale pensée a été de servir ceux 


Tous les amendements que votre commission à déposés ont 
été adoptés à l'unanimité de ses membres. Hs n'ont d'autre 
on < que de réaliser les objectifs que je viens d'évoquer. 

loi ne prétend pas tout faire et redresser toutes les 
injustices. Nous savons bien qu'elle ne pourra pas donner 
satisfaction à tous. Elle tend, au moins, à donner le maximum 
de chances à ceux qui ont les moyens intellectuels, la volonté 
et le courage de mieux faire. 3 

Tel est l'esprit dans lequel la commission à travaillé et j° 
demande à mes collègues d'en être animés au cours de 
discussion des articles et, en fin de compte, de nous suivre 
dans nos propositions. 

Je erois qu’il était de mon devoir de faire cette déclaration 
au nom de la commission spéciale avant que le débat ne se 
poursuive plus avant. (Applaudissements au centre gauche et 
sur divers bancs.) 


(1, te président. La parole est à M. le Premier ministre. 


M. Miche! Debré, Premier ministre. Mesdames, me 
avant l'examen des articles; vous entendrez successive 
M. le ministre de l'éducation nationale et M. le ministre du 
travail. 

Si je prends la parole pendant quelques minutes avant eux, 
c'est l'importance ue le Gouvernement attache 
à ce projet, à son adoption rapide par les deux Assemblées, 

La promotion sociale est issue, comme l'a dit M. Fanion au 
début de son rapport, d'une préoccupation à la fois sociale et 


économique autant que technique. 


Préoccupation sociale d’abord. 

Il est indispensable, non seulement pour la santé d'une 
démocratie, mais, bien davantage, pour l'unité nationale, qu'il 
n'existe pas de cloisonnements entre les différentes catégories 
de la société. 

Depuis le milieu du XIX° siècle, et en particulier depuis les 
années 1880, notre système d'éducation nationale permet aux 
enfants que leurs parents acceptent de pousser et qui peuvent 
recevoir une aide de l'Etat, de franchir, avec ou moins de diffi- 
cultés, les obstacles que la situation familiale peut opposer à 
leur élévation. 

De plus, au cours des années passées, de nombreuses 
mesures institutionnelles ou financières ont très heureusement 
développé ce que j'appellerai l'appareil de l'éducation 

Mais un fait demeure, comme l'a rappelé M. le président de 
la commission spéciale: les circonstances peuveut empêcher 
nombre d'adultes, nombre d'hommes, de profiter de l'organi- 
sation de l'éducation nationale. 

L'un des défauts de notre régime économique et social, l'un 
des défauts aussi de notre rigidité universitaire est de ne pas 


-permettre à ces homes, alors même qu'ils portent en eux les 


conditions de la réussite — intelligence, volonté, puissance de 
travail, etc. — de s'élever au-dessus de leur situation. Ils ne 
peuvent plus acquérir de diplômes et l'accès des institutions 
qui leur permettraient de s'élever dans la hiérarchie sociale 
leur est souvent difficile. 

IL y a là une lacune dans notre régime et cette première 
préoccupation sociale est à l'origine du projet. 

ll ne faut pas cacher qu'il en existe une seconde, moins 
importante, certes, pour l’homme, mais capitale pour la Nation, 

Le développement de l'économie moderne exige une main- 
d'œuvre sans cesse plus qualifiee et, au-delà, des cadres, des 
ingénieurs en nombre toujours plus grand. 

Tout le monde à pu constater, au cours des dernières années, 
une lacune de notre organisation économique. Dans bien des 
professions, dans d'entreprises, on éprouve des diffi- 
cultés pour recruter la main-d'œuvre indispensable et on ne 
parvient même pas à former des cadres supérieurs, eeperdant 
nécessaires. 

Là aussi, depuis moins gun en que Je ministère de l’édu- 
cation nationale, mais au moins depuis près d'un demi-siècle 
le ministère du travail a creé des centres de formation. A côté 
2 du travail, sous et avec 

grandes en rises, soit vées, soit publiques ont alisé 

I n'empêche que subsistent encore des lacunes considérables 
et que les besoins en main-d'œuvre spécialisée et, au-delà, en 
cadres supérieurs demeurent très grands. 

Voilà la conjugaison des deux idées fondamentales: la pre- 
mière, doubler notre très beau système d'éducation nationale 
en permettant aux adultes, voire aux hommes faits, de franchir 
des obstacles à les circonstances ne leur ont pas permis de 

lorsqu'ils étaient enfants ou adolescents; la deuxième, 


passer 
compléter le réseau de ou privé de formation profession- 
nelle, le développer et l'étendre. 


| 
| 
t 
1 
1 
| 
| 

M. Nestor Rombeauit, président de la commission spéciale. 

Je demande la parole. 

gauche.) (APP 
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Le projet qui vous est soumis, je l'indique également, se 
situe dans un ensemble de mesures. 

En premier lieu — M. le ministre de l'éducation nationale 
vous le dira quand il prendra la parole au sujet du programme 
d'équipement scolawe — il est nécessaire de faire un nouvel 
eflort en matière d'enseignement technique. 

L'enseignement gg en France, malgré tout le travail 
bccompli au cours des dernières années, n'a pas la place ni 
scolaire ni même sociale — pourrait-on dire — qui correspond 
d'abord à sa valeur, ensuite aux exigences nationales. (Applau- 

dissements.) 

Il faut placer ces mesures de promotion sociale à côté de 
l'effort financier et administratif qui sera fait pour développer 
et renouveler l'enseignement technique. 

D'autre part, des mesures prises par décret, dont peut-être 
M. le ministre de l'éducation nationale vous entretiendra, com- 
pléteront les on gen que vous avez sous les yeux. C’est 
uinsi, en particulier, qu'un prochain décret, M. le ministre de 
l'éducation nationale vous l'expliquera, va ouvrir l'accès des 
grandes écoles d'ingénieurs à des étudiants ou à des jeunes 

ns issus de l’enseignement technique mais n'ayant pas suivi 

es études et surtout n'æyant pas les diplômes qui sont actuelle- 
ment requis pour entrer dans ces grandes écoles. 

C'est un problème diffleile, car il ne faut pas abaisser le 
niveau des études, Mais qui exige cependant une solution, ne 
serait-ce que pour placer l'enseignement technique dans -la 
ligne qui est la sienne et qui doit conduire un certain nombre 
de ses élèves aux écoles les plus élevées et aux postes les plus 
importants de la technique moderne. 

Enfin, cet eflort de promotion sociale, M. le ministre du 
travail vous le dira certainement, implique également un 
eflort d'ordre social dont je peux vous ciler deux exemples. 

Le premier, c'est l'application de l'ordonnance sur l’intéresse- 
ment des travailleurs. Le conseil supérieur chargé de cette 
s'est récemment réuni sous la présidence de 

. acon. 

Nous avons, d'autre part, l'intention, M. le ministre du travail 
et moi-même, d'établir un projet sur ce qu'il est convenu d’ap- 
peler, d'une formule qui n’est pas très bonne, « la promotion 
collective » (Applaudissements sur de nombreux bancs), c'est- 
à-dire prévoir un ensemble de dispositions nouvelles, univer- 
sitaires voire financières, en vue de la formation des cadres du 
mouvement syndical. 

C'est dans cet ensemble que se situe le texte dont vous êtes 
actuellement saisis. 


Ce texte est très clair dans ses affirmations de principe: for- 
mation professionnelle du premier et du deuxième degré, où 
l'on envisage surtout Ja systématisation de ce qui est fait, son 
extension et, notamment, son extension difficile au monde agri- 
cole; puis, la promotion supérieure. C'est Jà un domaine qui 
est plus neuf, où il y a, à l'heure actuelle, un certain nombre 
d'exemples dont la qualité est telle que nous sommes sûrs 
en les développant de répondre à des nécessités et d'aboutir 
à des résultats, 

Après ces deux titres sur la formation professionnelle, d’une 
part, la promotion supérieure, d'autre pe le texte prévoit, 
comme vous avez pu le lire, des possibilités de bourses, de 
détaxation fiscale et d'aide financière, 

N prévoit un eflort particulier pour les jeunes gens ayant 
servi en Algérie. Les dispositions prévues s'inspirent de celles 
qu'ont prises certains pays au lendemain de la dernière guerre 
pour les jeunes qui n'avaient pas pu suivre leurs études et 
obtenir leurs diplômes en raison de la situation de guerre et 
de leurs efforts personnels au combat, Je dois vous dire que 
nous attendons beaucoup, en fonction de l'expérience acquise 

r ces pays étrangers, de ces dispositions pour donner tout 

suite un bon départ à la promotion sociale, 


Il est naturel que l'une des inquiétudes exprimées Ja 
commission, puis par les orateurs, ait été qu'il ne suffit 
d'avoir de bonnes intentions ni même de les expliquer claire- 
ment, non plus que de voter des textes. I1 faut encore des 
crédits. 

Une grande partie de notre eflort sera annihilé si ne sont pas 

révus, en sus des crédits habituels du ministère du travail et 

u ministère de l'éducation nationale, des crédits spéciaux pour 
donner le départ aux mesures nouvelles de promotion sociale 
et assurer leur développement. 


Cet aspect du problème ne nous a pas échappé et nous savons 
ma que c'est l'argent qui, en ce domaine comme en 

aucoup d'autres, est le nerf de la guerre. La situation finan- 
cière ne permet pas d'accomplir un effort considérable tuut de 
suile, Au demeurant, il importe d’abord de mettre en place un 
certain nombre d'institutions et de me pr les procédures. Mais 
vous donner l'assurance d'abord qu’au {tre de l’exercice 


nous dégagerons, avant la fin de l’année, un certain nom- 


bre de crédits nouveaux montrer notre résolution d'aller 
de l'avant; ensuite, que dès le budget de l’an prochain, lors- 
qu'il vous sera soumis, Vous pourrez conslater que, dans ja 
limite de nos possibilités financières, nous ferons tout pour 

le texte que vous allez voter ne soit pas simplement une péti- 
tion d'intention, mais vraiment une réalisation importante, 
(Appldudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Je ne puis, en terminant, que remercier la commission du 
travail qu'elle a accompli. C’est la première fois que pour un 
projet de loi le Gouvernement demande la constitution d’une 
commission spéciale. Cette commission de la promotion sociale 
a fait un eflort que le Gouvernement reconnait, à telle enseigne 
qu'il donne son accord pour la quasi-totalité des amendements 
acceptés par la commission. 

Une réserve de détail, portant davantage sur la présentation 
que sur le fond, sera soulevée à la fin en ce qui concerne Ja 
composition ou l’organisation du comité de coordination qui 
vous sera proposé par la commission. Je crois, comme la com- 
mission, qu’il est bon de prévoir l'institution, auprès du Pre- 
mier ministre, d'un organisme chargé d'assurer Ja coordination 
permanente des efforts de tous les ministères en matière de 

romotion sociale. IL existe actuellement plusieurs comités, 

ont un siège au ministère de l'éducation nationale. Il faudra 
éviter les doubles emplois. 

Je le répète, c’est peut-être plus une question de rédaction 
que de fond. Il demeure que la totalité des amendements pré- 
sentés et acceptés par la commission sont également acceptés 
par le Gouvernement, 


Mes derniers mots seront pour dire — et ce ne sont pas là 
de vaines paroles — que nous attachons une très grande impor- 
tance à ce texte et au vote qui le sanctionnera. 

Dans l’ensemble de notre activité pour le redressement natio- 
nal, une part capitale doit être faite à tout ce qui peut, pour 
les années à venir, préluder à une plus grande unité sociale, 
Or, l'unité sociale implique d’une part la disparition de tous 
les cloisonnements qui existent encore et qui empêchent l'élé- 
vation des hommes ou des femmes qui le méritent et, d'autre 
part, tout ce qui peut, par le développement de l’enseignement 
et de la connaissance, relever Je niveau de vie et les capa- 
cités des travailleurs français. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


de CR La séance est suspendue pendant quelques 
ns. 

(La séance, suspendue À dix-sept heures dir minutes, est 
reprise à dix-sept heures vingt-cinq minutes, sous la présidence 
de M, Frédéric-Dupont.) 


PRESIDENCE DE M. FREDERIC-DUPONT, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le ministre de l’éducation nationale, 


M. André Boulloche, ministre de l'éducation nationale, Mes- 
dames, messieurs, le projet de loi que vous avez sous les yeux 
est revêtu de nombreuses signatures. Mon exposé portera seu- 
lement sur ce qui, dans ce projet, concerne le ministère de 
l'éducation nationale, 


La promotion du travail n’a pas seulement pour objet d’aug- 
menter les capacités professionnelles des ouvriers, mais elle à 
aussi l'ambition, ainsi que l'ont souligné hier les différents ora- 
teurs, de permettre le plein épanouissement de leurs capacités 
intellectuelles et morales. Elle apparait ainsi comme la condi- 
tion d’une véritable promotion sociale, 


Sans doute, la réforme de l’enseignement et les projets d'équi- 
pement dont l'étude est actuellement en cours doivent-ils per- 
mettre d’accueillir dans les établissements d'enseignement, et 
en particulier dans ceux de l’enseignement technique, un nom- 
bre plus grand d'élèves dont les meilleurs constitueront la 
future élite. J'indique à ce point de vue que nous comptons 
accueillir à la rentrée prochaine vingt-cinq mille élèves de plus 
dans l’enseignement technique. 


Mais, si grands que puissent être les moyens mis à la dispo- 
sition de l'éducation nationale, ils n’empécheront pas que la 
promotion du travail rie garde un caractère de nécessité per- 
manente. Il s’agit là, en eflet, d’un problème essentiellement 
et profondément humain, le problème de ceux que la société à 
pires devant un mur qu'il est nécessaire de les aider à fran- 

r. 

Je voudrais à ce | de vue rendre hommage aux très belles 
paroles que vient de prononcer le président de la commission 
spéciale, qui a souligné dans sa courte allocution l'aspect fon- 
damentalement humain du problème. 
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D'une , la situation sociale, l'isolement ou la dispersion 
l'insuffisance des ressources familiales continue- 
ront longtemps à empêcher certains jeunes gens de fiter des 
institutions existantes où de parvenir, ce à elles, à une 
harmonieuse mise en valeur de leurs capacités et de leurs dons. 
D'autre certains, qui ont subi une mauvaise orienta- 
tion ou qui, à l’âge scolaire, n’ont pas suivi avec profit l’ensei- 
ement traditionnel, ressentent plus tard, avec Yapparition 
iu sens des responsabilités, le besoin d’un perfectionnement. 
Enfin, l'évolution économique est telle que les jeunes gens 
et méme des hommes mûrs prennent conscience de la néces- 
sité d'un effort constant d'adaptation et de perfectionnement 
s'ils veulent s'élever dans la hiérarchie professionnelle ou 
mème y garder seulement la place qu'ils y ont acquise. 
cette mème évolution économique offre d’ailleurs souvent 
aux travailleurs des possibilités nouvelles telles que le déve- 
loppement récent de la catégorie des techniciens, collaborateurs 
directs des ingénieurs. 

Ainsi la promotion sociale satisfait l'intérêt général puis- 
qu'elle favorise un Le économique qui n'est concevable 
que s’il s'accompagne d'un progrès social. Mais, plus encore, 
elle sert l'individu en mettant à sa disposition les. moyens 
qui lui permettent de se perfectionner. | 

Je crois qu'il n’est pas inutile, au point de la discussion 
où nous sommes arrivés, de rappeler brièvement ce qui existe 
dans le domaine de la rpg du travail. 

L'Université n’a pas oublié cette importante mission et depuis 
longtemps un eflort à été entrepris, dont les réalisations à 
tous les niveaux méritent d’être rappelées. 

Toute la partie de la jeunesse qui n'est pas préparée en 
écoles à l'exercice d’une profession industrielle ou commer- 
ciale et qui, au terme de l'obligation scolaire, entre directe- 
ment dans une cotreprie n'est pas pour autant abandonnée 
par le ministère de l'éducation nationale. La loi a prévu et 
organisé pour elle l'institution de cours professionnels. Ceux-ci 
ont essentiellement pour mission de donner aux jeunes gens 
et aux jeunes filles âgés de moins de dix-huit ans, en posses- 
sion où non d’un contrat d'apprentissage, l'enseignement géné- 
ral technologique et théorique qui, en s'ajoutant à l’enseigne- 
ment pratique qu'ils reçoivent « sur le tas », leur permet 
de se ER, trois ans, à l'examen du certificat 
d'aptitude professionnelle de leur spécialité. 

sont gérés soit par les communes 

it par des chambres de commerce, soit d 

En 1957-1958, 507 cours professionnels, dont 319 cours publics 
organisés dans les établissements d'enseignement technique, 
et 188 cours privés ont groupé plus de 140.000 élèves. 

Les subventions à ces cours sont ge de 175 millions 
de francs en 1949 à 650 millions de francs en 1958 et repré- 
sentent environ 30 p. 100 des dépenses totales. : 

Je voudrais, en passant, répondre à un certain nombre de 
questions qui ont été posées concernant les crédits de sub- 
ventions aux centres d'apprentissage. 

Il se trouve qu’eflectivement, actuellement, le chapitre des 
subventions aux centres d'apprentissage est insuffisamment 
doté. Cela a amené certaines réactions à la fois de la part 
des organisations professionnelles, des maîtres et, on peut le 
dire, une certaine exploitation. 


Je voudrais, comme je l'ai déjà fait à la commission des 
affaires culturelles, rassurer tout de suite ceux qui m'ont posé 
la question, en disant que nous avons analvsé la situation, 
qu'il manque actuellement de 300 à 400 millions dé francs 
pour finir l’année, mais que ces crédits seront dégagés par 
virement à l’intérieur des crédits du ministère de l'éducation 
QE ne et qu’il ne saurait donc être question, faute d'argent, 
de ?ermer les centres d'apprentissage ou d'en modifier la 
à droite) actuelle. (Applaudissements à gauche, au centre et 


M. Jean Lolive. Les crédits seront-ils maintenus ? C'est cela 
qu il faut préciser, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Certes, il y a une 
Modification constante dans la consistance des centres d’ap- 
prentissage. Certains sont ouverts, d’autres sont fermés, parce 
quil est nécessaire de les adapter à une situation économique 

entelle de crédits que des centres d'apprentissage seront 
fermés, et leur activité continuera. 

Le Ministère de l'éducation nationale offre aussi à ceux qui 
ont été obligés d'entrer prématurément dans l’économie une 
)ssibilité d'amélioration persomnelle-par les cours de perfec- 

onnement que les professionnels, jeunes ou aduites, suivent 
en dehors des heures de travail. Is di sent un enseigne- 
ment compet, théorique ou pratique, dont le but essentiel 
n est pas l'acquisition d’un diplôme, mais le perfectionnement 


réel de l'individu. 


cours sont au nombre de 418, actuellement créés soit 


«+ Ces 
auprès d'établissements d'enseignement technique, soit par des 


groupements professionnels. 
L'eflectif tetal est de 85.000 élèves et le montant des crédits 
dont mon ministère dispose pour l’ensemble de ces cours est 
de 119 millions en 1949 à 813 millions en 1958 et à 
millions en 1959, I1 s’agit, dans ces deux domaines, d'un 
enseignement élémentaire et moyen que nous avons d'ailleurs 
le devoir de développer. 

Les cours de perfectionnement, en particulier, très dissémi- 
nés sur le territoire et se situant à différents niveaux de la 
hiérarchie professionnelle, offrent un système très souple qui 
rendra sans doute de grands services pour la réadaptation des 
militaires ayant servi en Algérie. 

Enfin, dans le domaine de la promotion supérieure du tra- 
vail, mon ministère a mis au point plusieurs types d'institu- 
tions qui ont déjà fait leurs preuves. Bien entendu, on pense 
tout de suite au Conservatoire national des arts et métiers et 
à ses centres annexes et, d'autre part, aux instituts d'univer- 
sité qui forment des cadres, ingénieurs ou techniciens, haute- 
ment qualifiés. 

L'une et l'autre formule sont en plein développement. Le 
Conservatoire a recueilli en 1958-1959, avec ses onze centres 
associés, plns de 33.000 inscriptions. Les instituts d'université. 
plus récents, connaissent aussi un essor considérable. Je cite 
en particulier celui -de Grenoble où l'on compte, en 1959, 
520 inscrits. 

Enfin, il y à une formule nouvelle, celle de l’Institut des 
sciences appliquées de Lyon, créé en 1957, qui permet à des 
jeunes gens pourvus du baccalauréat, mais ayant également un 
niveau de base suffisant, d’être sélectionnés sur titres et sur 
entrevue pour accéder, après atre ans d'études, soit au 
diplôme d'ingénieur, soit au diplôme de technicien supérieur. 


Il n’était pas inutile de jeter ce coup d'œil sur la situation 
actuelle avant de passer à l’objet du présent projet de loi, 
car l'effort doit être encore intensiflé et amélioré en fonction 
de quelques idées essentielles. 

Les réalisations en matière de promotion sociale sont nées, 
sous l'égide de différents organismes; je n'ai cité, 
d'ailleurs, que celles qui concernent le ministère de l'éduca- 
tion nationale et, tout à l'heure, M. le ministre du travail 
en citera d’autres. 

11 en est résulté Ja naissance d'institutions quelque peu dis- 
persées, ainsi que plusieurs orateurs en ont fait la remarque, 

Sans aucun doute, une tâche d'organisation est à accomplir. 
Il s'agit d’abord de coordonner ce qui existe, puis, à partir 
d'une étude du marché, d’un inventaire des besoins qu'il fau- 
dra faire, de développer l'eflort de promotion là où il est 
encore insuffisant. 

Le moment est venu également d’une coordination plus 
complète entre les différents départements ministériels et Je 
secteur privé, entre les différents ministères, ou même au sein 
d'un seul ministère, comme celui de l'éducation nationale. 
Il s'agit d’une mise en commun, ordonnée et rationnelle, 
des moyens de formation en personnel et en matériel disponi- 
bles dans tous les secteurs. 

Une deuxième idée directrice a consisté à assurer plus netle- 
ment ce qu'on appelle la progression continue de la promo- 
tion, de façon qu'à aucun moment des considérations maté- 
rielles ne puissent arrêter le travailleur disposé à poursuivre 
son perfectionnement. Sans doute, à la base, la promotion 
suppose-t-élle un acte de volonté de la part de l'intéressé. 
Encore cet acte ne doit-il pas être tellement fort et important 

u’il en devienne finalement inhumain. La promotion doit- 
être véritablement accessible, et c’est ce que nous recherchons. 

Lorsque le travailleur a fait ses gr il importe qu'il 
puisse aller aussi loin que possible, dans les meilleures condi- 
tions, en échappant à l'isolement qui le priverait de l'aide 
matérielle et morale indispensable. 

Cette progression — notons-le — avec ses différentes étapes, 

compris l'accès à la promotion supérieure, doit pouvoir se 
aire sans être subordonnée à l'acquisition de diplômes. Le 
diplôme ne devient nécessaire que comme sanction de la pro- 
motien supérieure. Il est, en quelque sorte, la porte de sortie, 
mais il ne doit jamais conditionner l'ouverture de la porte 
d'entrée. 

Remarquons également que cette on continue doit 
comporter des degrés successifs qui doivent apporter, chacun, 


S'il importe, en effet, de ne pas susciter des irs dérai- 
sonnables — c’est là un aspect important du problème qui a 
été souligné à plusieurs reprises au cours de la discussion 
qui vient d'avoir lieu — il est néanmoins essentiel qu’à tout 
moment un éventail complet de moyens soit offert au tra- 
vailleur et que chaque étape reçoive sa consécration. ‘ 


- une satisfaction positive au travailleur. 
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Enfin, cette progression et ses degrés doivent constituer un 
système assez souple pour que chaeun puisse accéder au niveau 
qui convient à sa formation antérieure et à ses possibilités 
présentes. 

A côté de ce souei d'assurer la continuité de la promotion, 
nous devons aussi faire œuvre d'imagination pour découvrir des 
foœmules neuves qui permettront à l’édueation nationale d’éten- 
dre son action dans les domaines où elle ne l'a pas encore 
exercé de façon On en trouve un exemple dans 
l'institut national sciences apphquées de Lyon. 

Mais it y a lien d'attendre aussi un appui efflexee de l'ensei- 
gnement pas correspondance, complété par la radio et la tétévi- 
sion. Ces nomveaux moyens valent par leur commodité et leur 
souplesse. Ils ont l'avantage de permettre de solliciter l'étudiant 
à domicile. Ils ont, sans aucun doute, un très grand avenir 
devant eux. 

D'autres pays sont, d’ailleurs, en avance sur nous à ce point 
de vue, et notre intention est ge ce domaine avee Je 
maximum d'attention et la volonté d'aller rapidement vers des 
réalisations nouvelles. 

L'importance de la tâche que nous nous proposons de pour- 
suivre nous amène également à nous inquiéler du recrutement 
du comps professoral. H faudra bien, évidemment, accroltre ses 
eflectils et prévoir en sa faveur certains avantages. 

Je désire, enfin, attirer votre attention sur la nécessité de 
maintenir les travailleurs qui bénéficieront de la promotion en 
étroit contact avec ceux e auront pu suivre la voie normale 
de l'Université, Je erois lermement qu'il faut les conduire à 
des titres, à une institution qui les mettent à égalité avec les 
autres sous tous les rapports. titre d'ingénieur, par exemple, 
doit avoir la même valeur quel que soit le cheminement par 
lequel il a été obtenu. H faut nous garder, dans ce domaine, 
d'une ségrégation qui marquerait d’une façon définitive ceux 
qui auraient suivi le cheminement que nous voulons promou- 
voir aujourd'hui. (Applœudissements sur certains bancs au cen- 


Encore ne faut-il pas oublier que ce titre de technicien ou 
d'ingénieur perdra son sens si celui qui le possède n'a pas le 
souei de s'adapter sans cesse au progrès des techniques et à 
l'évolution du monde économique. 

Le ministère de l'éducation nationale porte un intérêt tout 
spécial à cette nécessité du recyclage, justiflant à encore le 
rüle humain qu'il peut et doit jouer dans un effort de promeo- 
tion sociale. I faut que de temps en temps les ingénieurs, les 
techmiciens retournent à l'école pour apprendre ce qui a changé 
dans leur métier, ear les métiers, les techniques changent, et 
de plus en plus au fur et à mesure que le momde évolue. 

Telles sont les idées qui ant guidé le Gouvernement dans Féla- 
boration de ce projet de lot. Je voudrais montrer comment, 
en ce qui concerne mon ministère, elles se sont inscrites dans 
le texte qui vous est proposé et quelles réalisations on peut 
en escomptler à très brève échéance. 

En ce qui concerne l'effort de coordination, l'article 6, para- 
gare 2, apporte une nécessaire nouveauté. prévoit la possi- 

üité d’élablir des conventions entre un département minis- 
tériel et les centres d’ ise on inter-entreprises, en vue 
de mettre en commun, sous certaines conditions, les moyens de 
formation, Le ministère de l'éducation nationale envisage très 
favorablement la forme de collaboration avec la profession 
résultera des conclusions de conventions prévues à cet 

En effet, dans ce domaine, la collaboration avec la profession 
est absolument fondamentale et il serait fou de vouloir la per- 
mème un instant. 

L mes conventions pourraient être utilisées pour déter- 
miner dans quelle mesure Etat et entreprises contribueront 
respectivement à fournir aux travailleurs bénéficiant de la 
premation professionnelle l'aide financière et les facilités néces- 


Ces conventions faciliterpont encore la collaboration entre les 
organismes privés de promotion du travail et le ministère de 
l'éducation nationale où tel autre département ministériel, dans 
la — de l'artele 12, elles justifieront des 
exo ions de la taxe d’'æpprentissage dans des conditions qui 
seront dérogaloires du droit commen. 


Dans le eadre des mesures d'application, je harmo- 
niser plus eomplèterment les projets de réalisation s par 
l'enseignement supérieur et par l'enseignement technique. Nous 
établissons actuetliement la carte scolaire qui aussi 


exactement que possible aux besnins. Nous étndions les condi- 
tions de prise en charge des jeunes gens dans les sections à 
plein temps relevant de l'un ou l'autre des deux ordres d’en- 
signement. 

.Entin, nous organiserons une sorte d'unification du 
d'études snpérieures techniques par l'établissement d’une liste 
officielle de certificats. Les candidats an diplôme pourront 
choisir sur eette liste le groupement de leur choix. 


En ce qui concerne l'effort de déve ent viendra 
ter l’eflort d'organisation, l’artiele 5 souligne la vocation 
du rministère de l'éducation nationale en matière de promotion 
professionnelle interessant les ouvriers, les employés, les tech- 
niciens, les cadres moyens, J'ai dit tout à l'heure quel effort 
peut ètre déjà fait. L'ouverture de nouveaux cours se fera sans 
difficulié au sein de l'éducation nationale dans le cadre des 
établissements existants. 

Quant à la qe re qui concerne au premier 
chef l'activité dont je suis sé, elle prendra un nouvel essor 

à l'application du- texte qui vous est soumis. C'est ainsi 
que je me propose de dé r les instituts d'université 
existants, en particulier celui Grenoble, déjà bien connu, 
et de créer prochainement trois nouveaux instituts, à Besançon, 
Strasbourg et Poitiers. 

Parallèlement sera développé le réseau actuel des centres 
associés et da Conservatoire national des arts et métiers par 
des créations à Metz et à Belfort, ainsi que dans d'autres villes 
où des pourparlers avec les organisations professionelles et les 
à sont en eours. 

’artic u projet, qui permet recevoir een 
les élèves de la mie supérieure du travail em vue 
préparer un diplôme d’ingénieur, facilitera la tâche de ceux qui 
ont déjà fait leurs preuves tout en leur assurant une convention 
réelle de salaire. J'insiste sur cette disposition, qui me paraît 
absolument fondamentale paree permettra d'éviter de 
Er trop cet eflort inhumain dont j'ai parlé 

ut à l'heure et nera à eeux 


i ont fait leurs preuves 
ndant Re ammées la possibi d'acquérir en une ou 
ix années d'emploi à plein temps le diplôme qui leur fera 
gravir d'une facon définitive le degré de qu'ils se 

iemt d'atemdre. 

Dans un ordre d'idées un peu différent — M. le Premier minis- 
tre em a déjà parlé — nous eréons dans l'enseignement techni- 
que des sections spéciales qui prennent Îles jeunes gens au 
niveau du baccalauréat technique peur leur permettre de pré- 
parer les concours d'accès à un certain nombre de grandes 
écoles d'ingénieurs. Ainsi pourrens-nous mettre à ce para- 
doxe qui voulait les meilleurs élèves dé l'enseignement 
technique- avaient infiniment de mal à devenir des ingénieurs 
des grandes écoles techniques. 

C'est ainsi que des élèves qui suivront l’enseignement de ces 
sections spéciales pourront se présenter au concows dentrie 
des écoles nation supérieures d'ingémieurs, de j’école cen- 
trale des arts et manufactures, de l'école centrale Eyonmuise, 
de l'école nationale supérieure des mines de Paris, de l’école 
nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, de ja directi mn 
des services d'enseignement des P. T. T., de l'école nationale 
des ponts et chaussées, de l’école d'application x gémie mari- 
time, de l’école nationale supérieure l'aéronautique, 

+ — réforme à faire tomber l’une des 

graves et legs plus paradoxales qui existaient jusqu'a 
nôtre enseignement, en particulier dans not'e euseigne- 
ment technique. 

Le souei d'assurer une continuité dans Ja ressort 
du paragraphe 3 de l'article 9. Ce texte voit la possibilité 
de conelure des conventions entre les ismes de formation 

ofessionnelle et les établissements de promotion supérieure 
a être ainsi jeté entre la promotim 


tion de cours des études conduisant aux titres 
d'ingénieur et echmicien. 

L'article 11 répond également à ce souci en voyant à 
différents niveaux des conditions de prise en charge et de 
rémunération des travailleurs. C'est la condition nécessaire 
pour assurer la contimaité de la progression et l'accès à la 
promotion supérieure. 

Assurément, mon intention est de développer la 


néuves que prévoit larticle paragraphe 3, permettra au 
ministère de l'éducation nationale d'étendre son action dans 
des domaines où se justifie un eflort particulier de formation 
et de perfectionnement des cadres supérieurs, aussi bien dans 
l'industrie que dans l'administration des entreprises. 

Pour ce qui est du recrutement du personnel mécessæire, 
l'article 13 nous sera d'un précieux secours en autorisant une 
dérogation aux règles du cumul pour les heures faites en 
dehors des horaires prévus par les statuts propres au 


Enfin, le ministère de l’éducation nationale, dès qu’ik sera 
en son des éléments d'information indispensables, tirera 
toutes les uences des dispositions i prévues à la 
section IV en faveur des jeunes gens ayant servi en Algérie. 
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supérieure du travail dans tous les établissements qui peuven 
avoir cetle vocation, eomme les écoles nationales supérieures 
d'ingénieurs, les écoles nationales d'ingénieurs des arts et 
métiers, l'Ecole centrale des arts et manufactures, les écoles de 
haut enscignement commercial, mais le recours aux formeales 
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t les éléments du projet de loi soumis à votre appro- 
concernent plus ièrerment mon département. 
Je remercie M. le rapporteur de la commission spéciale du 
soin qu'il a mis à des analyser et des éléments d'information 
qu'il vous à fournis dans son rapport. | 
_ plein effet et leur plein sens, qu elles soient cempiètemenmt 
poriées à ls à comnaissance de 
4 i nous avons pensé en prenra 
question de l'information des travailleurs et des 
ments à mettre à leur disposition pour qu'ils aient pleinement 
connaissance des possibilités qui leur sont ofiertes, me parait 
fondamentale et sans aucun doute insuflisamment résolue 
actuellement. Le Gouvernement y attache une imporlance par- 
ticuhère ; il est décidé à faire ce qu’il faudra pour que celle 
information soit pleinement distribuée à ceux à qui elle est 
stinée. 
idées drecirices de ce projet de loi montrent la c0m- 
des résonances qu'il ne Imanquera pas d'avoir dans 
de la nation. Ces résonances, me semble1-ÿ, procè- 
dent d'une double préoccupation, une préoccupation d'ordre 
social d'abord, celle d'élever sans cesse le niveau des 1tra- 
valeurs et de gréparer la prometion collective du monde du 
travail évoquée hier à cette tribune, et qui est la condition 


d'une prise de conscience des re: 
Mais il faut aussi considérer t national, qui doit «'rtta- 


cher à utiliser au miemx les ressources accrues que vent désor- 
mais offrir les générations montantes. 
Il n'est pas douteux que, dans cette tâche, le rôle de mon 
cpartement ministériel est très i . C'est, en effet, lui 
qui a la mission de veiller, non avec un cœur froid, maîs avec 
un lucide emfbousiasme, à ce que eette promotion soît pour 
chacun une ascension vérilable qui, tout en assurant le perfec- 
lonneraent professionnel, ne néglige aucun aspect de la 
personnalité aime. 4 issementis à gauche, au centre 
vauche, au centre, au centre droët et sur plusieurs bancs à 
l'ertréme gauche.) 
M. te président. La parole est à M. le ministre du travail. 
M. Paul Bacon, ministre du travail. Mesdames, messieurs. 
après les exposés fort intéressants et très précis qui ont été 
‘sentés à celte tribune, et après l'intervention de M. le 
nier ministre, je me limiterai à quelques observations de 
sur confiées au ministère du 
aval pour l'application du j e doi dont nous discutons. 
La formation adultes constitue de toute 
évidence — plusieurs orateurs l'ont rappelé au cours de la 
discussion générale — an important moyen de promotion du 
travail. Elle à été conçue, je le rappelle, en 1938-1939 comme 
un système destiné à fournir aux industries de l'armement la 
main-d'œuvre qualifiée qui leur était nécessaire, tout en assu- 
rant une action de reclassement des travailleurs en 
Progressivement, elle s'est étendue depuis années 
lant en ce qui concerne les professions sole que Îles 
luiveaux de qualification couverts. 
En fait, la formation professionnelle des adultes a très lar- 
ime)t débordé les limites à l’intérieur desquelles ses 


1 par les cadres moyens, tels que agents 
niques, agents de maîtrise ou techniciens, et d'autre part 
la formation professionnelle des adultes doit ter ses 
Litthodes à l’évolution très rapide de l'industrie donner 
plus de souplesse à son organisation et à ses structures. 

Les dispositions du présent projet de loi répondent précisé- 
ment à cette donble nécessité. Ën premier lieu, il faut souligner 
que le développement du s technique et les modifica- 

qui surviennent dans itions de production condui- 
sent à un accroissement sensible des besoins de l'industrie 
en techniciens et en cadres moyens. Un grand nombre 
d'emplois d'exécution se transferment chaque jour en emplois 
de surveillance et de contrôle, qui font à des aptitudes 
différentes, surtout à de nouv ions. 

Ür, c'est précisément au niveau de ries de 
et de techniciens dont la pénurie est à l'heure actuelle extré- 
merment sensible qu'il existe le moins de moyens collectifs 
de promotion, alors que ceux-ci sont relativement plus nom- 


lon supérieur — cadres techni supérieurs et ingénieurs 
formés dans Les centres 2e 


saire aussi d': une 
supérieure du travai 

- À cet eflet, l'article 9 du projet de doi permettra de 
bénéticier les stagiaires des centres du deuxième degré de la 
formation professionnelle des adultes de cours plus 
notamment d'ordre scientitique, qui les aideront à les 
certificats concourant au diplôme d'études techniques et 

les inciteront à poursuivre leurs éludes dans le cadre 
institutions de la promoben supérieure du travail dont vient 
de parler M. le mimistre de l'éducation nalionale. 

Pour mener à bien cette action de formation des cadres 

, la structure de la fermation professionnelle des adui- 
tes présente précisément des qualités de souylesse qui per- 
meltent une adaptation étroite de l'action 
tion quasi automatique à la fois au milieu du travail et aux 
besoins de l'industrie. 

La formation professionnelle des adultes, je le rappelle, est 
une organisation à fonme tripartite qui associe à sa gestion 
l'admimistration, les organisations patronales et les organisa- 
tions ouvrières. 

Son équipement, largement décentralisé, comprend à l'heure 
actuelle 1.150 sections professionnelles, réparties dans 102 cen- 
lres, qui couveent de hase et dix spécia- 
ltés techniciens relevant branches diverses. 

D'autre part, les méthodes de formation qu'elie utilise repo- 
sent sur principes que je rappelle briévement : 

Les instructeurs sent spécialement formés dans un Institut 
national de formation de moniteurs qui sant le géné- 
ralement issus des milieux panels eux-mêmes, ef 
connaissent les candilions du wail industriel... 


M. Fétix Kir. Monsieur le ministre, me permettez-vous de 
vous poser une question ? 
M. te ministre du travail. Très volontiers. 


M. te président. La parole est à M. kir, avec la permission 
de l'orateur. ‘ 

M. Fétix Kir. Cette question de la promotion sociale ne date 
pas d'aujourd'hui. Je regrette d'ailleurs que M. André Marie, 
ancien président du conseil, ne soit présent. Il pu 
témoigner qu'il y à ans av institué une 
mission dé cette nature, évidemment réduite, mais qui com- 
prenait  — ses mernbres les directeurs de l'école polytech- 
nique, de l'école centrale, des beaux-arts, etc. 

Cette commission n'a pas douté de résultats très appréciables, 
et je vais vous dire pourquoi. 

net pour cent de Ja population française sont heureusement 
susceptibles de faire des études supérieures. J'ai eu suffisam- 
ment d'élèves au cours de ma longue existence peur avancer 
un tel pourcentage avec certitude. 

Ma question est donc la suivante: Combien vai-on choisir 
d'élèves, et qui les désignera ? | 

M. le ministre du travail. Monsieur le chanoine. la réponse 
se trouve précisément dans le fonctionnement et la mise en 
œuvre des méthodes dont je parlais Ï y à un instant. 

Le recrutement des stagiaires s’eflectue en utilisant les mé- 
thodes psychotechniques que vous connaissez el qui nous 
permettent justement de trier dans la masse des manœuvres 
adultes, dans celle des jeunes ouvriers qui ne possèdent aucun 
diplôme æt aucune connaissance iculière, ceux dont les 
aptitudes sont telles qu'ils deviennent susceptibles de suivre 
les cours de formation professionnelle accélérée. 

La formation accélérée s'adresse donc à la 
masse des travailleurs qui ne sont jamais passés dans aucune 
école et qui, bien que n'ayant pas de diplômes, se découvrent 
brusquement soit une vocation professionnelle, soit une apti- 
tude nouvelle. Ce sont Îles centres de triage de psychotechni- 
ciens qu interviennent pour opérer <e choix dont vous parkiez 

ouate que ce choix ne pose aucune 


Grâce à la formation des adultes — je vons 
le rappelle — nous avons formé, au cours des dix dernières 
années, 200000 t'availleurs pe . Ce résultat montre que 
la formation professionnelle des adultes, par ses méthodes et 

son système de recrutement, est capable de couvrir use 
Faction très importante de la masse ouvrière. 


M. Félix Mir. On pourrait cn former quatre millions, si l'on 
voulut s'en donner la peine. 


et ouvriers sine — l'échelon de base, et d'autre part l'éche- 

et d'étendre premitres réalisations teniées en ce domaine 
la formation professiumelle des adultes, mais est néces- 

urs l'avaient enfermée et, autant qu'un ensemiie de métho- 
des, autant qu'un ensemble d' nismes d'enseignerne nt 
rapide des techniques indpemèls à l'acquisition d'une 
sptcialité d’une dgualification professionnelle, est 
aujourd'hui, c'est évident, un instrument, iremplaçable à mon 
avis, de promotion sociale et de promotion humaine. 
| Toutefois, 1 est évident qu'elle ne pourra tenir les pro- 
messes que nous avons mises en elle qu'à la condition de 
se pher, ainsi qu’on l'a fait observer, à une double nécessité. 
D'une part, et compte tenu de Age ere intervenu au 
cours des dernières années dans Ta hiétarchie professionnelle, 
il importe qu'elle assure désormais une formalion appropriée 
| 
| 
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M. le ministre du travail. Je suis d'accord avec vous. monsieur 
lé chanoine, Maïs 200.000, c'est déjà un beau résultat, surtout 
si l'on sait que la plupart de ces travailleurs ont été formés 
dans les disciplines du bâtiment. C'est là un premier pas. Le 
texte dont nous discutons et qui sera, je le sens, voté par 
l'Assemblée nationale, nous permettra d'aller vers ce chiffre 
très optimiste de quatre millions dont vous parliez. 

Quoi qu'il en soit, je me: apr que les méthodes utilisées par 
la formation professionnelle des adultes sont telles que les 
instructeurs qu'elles utilisent, issus du travail industriel, reçoi- 
vent une formation pédagogique particulière dans un centre, le 
centre de la rue Dareau, auquel on a rendu hommage hier soir 
au cours de ce détbat. 

Je rappelle aussi que la formation est rapide et qu’elle s'ins- 

Je rappelle également que les cours sont donnés sous forme 
de stages à temps plein, à l'exclusion des formules de cours 
du soir ou de cours de fin de semaine. 

ire de méthodes concrètes et directement reliées au travail 
ndustriel., Les stages rémunérés sont d'une durée de six à neuf 
mois et ils ne comportent pas de rupture, ce qui est très impor- 
tant, avec le milieu du travail, 

Enfin, je rappelle à l’Assemblée que la formation n'y est pas 
trop étroitement spécialisée, mais que, contrairement à ce que 
l'on a pu dire, elle comporte une certaine polyvalence qui est 
destinte à faciliter l'orientation et aussi les réadaptations u)té- 
rieures de ceux qui bénéficient des méthodes pédagogiques 
mises en œuvre pour la formation professionnelle accélérée, 

Il ne s'agit pas là, d'ailleurs, d'une situation statique. Les 
méthodes aussi bien les organismes ne sont pas figés. La 
formation professionnelle accélérée cherche constamment à per- 
fectionner les méthodes et à les compléter par certaines techni- 
 — nouvelles de formation. C'est ainsi qu'elle tend aujour- 

"hui à assurer, par des stages appropriés à l'institut de forma- 
tion des moniteurs, contrôlé par le ministère du travail, Ja for- 
mation d'agents détachés par des entreprises et qui sont ensuite 
chargés eux-mêmes d'assurer la formation des travailleurs au 
sein de leur propre entreprise. 

IL est utile, me semble-t-il, d'insister, à titre d'exemple, 
sur l'action que je viens de rappeler, qui a donné des résultats 
appréciables et qui doit être systématiquement développée. 
C'est ainsi qu'à la demande de Union des industries métal- 
lurgiques et minières, et en accord avec elle, l'institut natio- 
nal de formation professionnelle a étudié, dès 1957, la méthode 
pédagogique applicable X la formation méthodique à l'usine 
d'ouvriers hautement qualifiés, et qu'il a organisé des sessions 
pour la formation des moniteurs: chargés d'appliquer cette 
méthode, 

Plusieurs stages, d'une durée de trois semaines chacun, 
ont permis de former cent moniteurs. Une quarantaine d'entre- 
prises industrielles ont détaché des stagiaires, rémunérés bien 
entendu par elles, qui ont ensuite été utilisés, soit dans des 
fonctions de démonstrateurs de fabrication adjoints à la mai- 
trise, soit pour le CS d'ouvriers anciens appren- 
tis ayant obtenu certificat d'aptitude professionnelle, soit 
re la promotion d'ouvriers qualifiés au niveau P 3, c'est- 
dire au niveau d'ouvriers hautement qualifiés, soit enfin 
comme moniteurs de sections d'apprentissage d'usines, 

Je précise à cet égard que l'ouvrier hautement qualifié se 
distingue du professionnel non seulement par son habileté 
manuelle, mais par son aplilude à comprendre, et surtout par 
son aptitude à s'imposer une gamme opératoire optima. 

Le succès de la formation de ces ouvriers résulte, en consé- 

uence, d’une discipline d'action qui fait précisément l'objet 

e la méthode d'enseignement utilisée. Il faut remarquer que 
ni l'apprentissage traditionnel, ni le travail en usine ne per- 
metlent, à eux seuls, d'obtenir une formation aussi poussée, 
alors que, malgré le développement de la mécanisation, 
l'emploi d'ouvriers hautement qualifiés continuera à s’impo- 
ser pour les travaux qui ne peuvent être mécanisés, par 
exemple pour les travaux d'entretien, de réparation, et même 

ur certains travaux importants qui relèvent du système de 
abrication unitaire. 

Dans ce même souci d'adaptation aux techniques nouvelles, 
la formation professionnelle accélérée a entrepris certaines 
expériences de formation de techniciens de l'électronique, 
qui soulignent la nécessité d'’instituer, justement, un de 
supéricur de formation des adultes concourant à l'instruction 
d'un rsonunel d'encadrement technique pouvant recevoir 
d'abord une formation professionnelle proprement dite, ensuite 
une préparation aux responsabilités qui incombent à ce per- 
sonnel et qui touchent, à certains égards, à des responsa- 


bilités administratives: enfin une information sur les pro- 
blèmes concrets de l'entreprise, et éventuellement des élé- 
ments de formation générale et de formation technique. 
Voilà, mesdames, messieurs, à la lumière de quelles consi- 
dérations générales doivent être examinés les trois types de 


formation professionnelle 
loi, en ce qui concerne ses 
du travail. 

Tout d’abord, la formation professionnelle du premier à 
Elle est assurée essentiellement à plein temps, en raison même 
de la durée des stages. Les cours de perfectionnement consti. 
tuent une action complémentaire dont les résultats sont, par 
là même, moins immédiats. 

D'autre part, la promotion du second . Elle se situe 
dans le cadre de la formation professionnelle accélérée, qui 
doit répondre, dans des délais aussi brefs que possible, aux 
besoins les plus urgents de certaines branches profession. 
nelles. Elle exige de même une formation à plein temps. 

Enfin, :les institutions de promotion supérieure du travail, 
M. Boulloche vient d'en parler. Elles dispensent, de leur côté, 
une formation conduisant au rang de technicien supérieur, 
au rang de cadre technique ou’ d'ingénieur. 

Cette promotion supérieure est assurée essentiellement par 
le Conservatoire et ses centres associés. Elle est assurée par 
les instituts de promotion supérieure du travail et les centres 
fonctionnant dans le cadre des entreprises nationalisées 
(E. D. F.<. N. C. F., Régie Renault, etc.). 

Des iniliatives, vous le savez, on l'a rappelé ici tout À 
l'heure, ont également été prises, dans ce domaine, par des 

upes d'entreprises tels que le syndicat patronal des indus- 
ies mécaniques et navales de Nantes et de la Loire-Atlantique, 
par exemple, ou le centre inter-entreprises de formation de 
cadres techniques, mis en œuvre par la Régie Renault. Ce 
sont là des exemples qu'il convenait de citer. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les principaux peints sur 
fallait attirer votre attention avant que ne s'engage 
la discussion des articles. I1 ne fait plus de doute que, si 
progrès technique a conduit, dans le passé, à une spécialisation 
des tâches, il requiert dorénavant des qualifications nouvelles 
qui correspondent davantage à des tâches de contrôle, de sur- 
veillance et d'encadrement et il requiert également une mobi- 
lité professionnelle beaucoup plus grande ge la main-d'œuvre. 

C’est pourquoi il est pécessaire + a les moyens traditionnels 
de formation des adultes puissent s'adapter très rapideraent 
aux besoins mouvants de la production moderne et c’est pour- 

uoi aussi il est nécessaire que ces moyens soient en mesure 

‘assurer la préparation, non seulement à des emplois nou- 
veaux, mais encore à un perfectionnement continu en cours 
de carrière. | 

reste, et terminerai par ces observations, que les efforts 
en faveur de la promotion sociale seraient incomplets 
s'ils se limitaient à la promotion professionnelle. M. le rappor- 
teur l’a marqué dans son intervention. 

Un autre problème doit, en effet, retenir notre attention. Les 
responsabilités nouveHes qui sont conférées depuis la Libé- 
ration aux représentants des travailleurs, aussi bien en ce qui 
concerne les responsabilités syndicales proprement dites que 
les fonctions exercées au sein d'organismes divers ayant un 
caractère institutionnel — organisme de sécurité sociale, comi- 
tés d'entreprises, conseils d'administration d'entreprises natio- 
nales, participation à des organismes consultatifs d'ordre écono- 
mique ou social — ces fonctions et ces respohsabilités rendent 
de plus en plus nécessaire le développement des réalisations 
déjà entreprises dans le domaine d'une formation économique, 
sociale et syndicale des travailleurs, formation conçue comme 
une préparation à l’exercice de ces responsabilités. 


IL importe, en outre, de mettre à la disposition des organi- 
sations syndicales les moyens pédagogiques et les moyens maté- 
riels nécessaires à la formation à un niveau supérieur de 
cadres et de techniciens syndicaux désireux de se spécialiser 
dans un domaine particulier soit d'ordre économique, d'ordre 
professionnel ou d'ordre social. : 

Cette double préoccupation constitue présentement un ohjec- 
tif prioritaire en matière d'éducation ouvrière, une action 
d'ordre plus général ne pouvant utilement être entreprise par 
la suite que dans la mesure où cette armature initiale dont je 
parle sera déjà mise en place. 

Vous avez l'expérience de certains échecs. L'échec de ten- 
tatives anciennes, par exemple des universités populaires, est 
pes imputable au fait que l'enseignement dispensé était 

ambitieux dans ses objectifs, sans être suffisamment spé- 
cialisé et surtout pas assez concret ni adapté aux possibilités 
d'action immédiates oflertes aux travailleurs et aux respon- 
sables syndicaux. 

Les nombreuses réalisations eflectuées à cet dans les 
pays étrangers, mais aussi dans le nôtre, font apparaître le 
souci constant des organisations syndicales de pouvoir disposer 
d'une organisation autonome ne relevant ni des seuls pouvoirs 
publics ni des seuls établissements d'enseignement supérieur, 
une action d'éducation ouvrière et de formation syndicale ne, 
pouvant être pleinément efficace que si elle répomd aux besoins 


qui font l'objet de ce projet de 
idences sur l'action du ministère 
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dont nous discutons. 
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FT occupations des intéressés eux-mêmes et que si elle 
l'initiative ou à la demande des organisations 


syndicales et particulièrement des organisations ouvrières. 
C'est la raison même pour laquelle les expériences les plus 
valables faites dans notre pays sont celles qui pnt été réalisées 
les centres d'éducation ouvrière, rattachés directement aux 
ndes centrales syndicales où par l'institut du travail de 


J'université. de Strasbourg dont le comité de perfectionnement 
comprend les représentants des organisations syndicales qui 
jouent un rôle eflectif dans l'élaboration des programmes des 


diverses sessions de formation, 


M. le Premier ministre vous a annoncé qu’un texte relalif à 
ce que l'on ps la « promotion collective » et qui touche 
au problème dent je viens de parler, sera présenté par le Gou- 
vernemept. Ji ‘importe, en eflet, de mettre tout en œuvre pour 
développer et pour favoriser cette formation des dirigeants et 
des militants syndicalistes. 

Sans une telle formation volontairement mais librement 
acquise, toute tentative de faire participer ou d’associer les tra- 
vailleurs à l'organisation de leur ouvrage, même au niveau 
des entreprises, toute tentative de les faire participer ou de les 
associer à la vie économique serait fatalement, inévitablèment 
vouée à l'échec. Les ouvriers à qui l'an refuserait en quelque 
sorte le pouvoir de comprendre et d'étudier se raidiraient fata- 
lement dans une attitude d’hostilité, 


Voilà pourquoi, dans la série des investissements auxquels il 
nous faudra bien procéder, il n’en sera pas de plus utiles au 

grès tout court que ceux que, en application du. projet 
actuellement en discussion, nous accepterons tous ensemble 
de consacrer à la formation ouvrière mais aussi à la promotion 
sociale. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. (Applaudissements.) : 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, je voudrais seulement donner quelques précisions 
sur la section IV, c'est-à-dire sur les dispositions qui concer- 
nent les jeunes gens ayant servi en Algérie et que la commis- 
sion propose d'appeler « dispositions diverses ». | 

M. Weber a, tout à l'heure, fait allusion aux diminués phy- 
siques. Je voudais d'abord préciser, surtout à propos de cette 
section, que le projet dont nous discutons aujourd'hui ne 
traite pas des diminués physiques: Certes, le ministère des 
anciens combattants resté responsable de la rééducation pro- 
fessionnelle et du reclassement des diminués physiques par 
faits de guerre et des invalides de guerre, maïs cela est un 
autre secteur législatif et nous n'en discutons pas aujourd’hui. 

Ce dont nous discutons aujourd’hui, concerne des jeunes gens 
ayant servi en Algérie, des jeunes gens qui pendant deux 
années ont perdu certaines possibilités de promotion. 


M. Cassagne disait hier soir: cette section paraît ajoutée au 
projet et cela paraît aller de soi, maïs qu'aurait dit M. Cassagne 


si je n'avais pas profité précisément de ce projet de promotion 


sociale pour prendre en faveur de ces jeunes gens les disposi- 


_ tions spéciales | res ont toujours élé prises en faveur des anciens 
- 


combaltanté à suite d'opérations de guerre et, en ce qui 
concerne l'Algérie, de maintien de l’ordre ou de pacification ? 


Je rappellerai. à cet égard, qu’à la suite de la guerre de 
1914-1H8 sont intervenues une série d'instructions en 1919 et, 
enfin, une codification de tous les textes au Journal officiel 
du 10 novembre 4M9. De même, zu lendemain de la libération, 
parurent des arrêtés, des décrets, une ordonnance, 

Mais tous ces textes sont aujourd’hui cadues et, em ce qui 
concerne les jeunes gens servant en Algérie, il n'existe qu'un 


décret du 17 janvier 1958, repris d’ailleurs par un décret du 


6 février 1959, qui prévoit des mesures extrêmement étroites 

Sans comparaison aucune avec ce qui avait élé fait au lendemain 
deux guerres mondiales. 

Un décret du 4 maïs 1959 avait visé plus spécialement 


l'école nationale d'administration, Comme vous Je voyez, il 


s'agissait de mesures fragmentaires. 


Il était donc nécessaire de prévoir des dispositions en fayeur 
jeunes gens qui reviennent d'Algérie. Ces dispositions, 

je ne le cache pas, ont le caractère d'une loi-cadre. C’est 
ce que le même M. Ca — je m'excuse de le citer si 
souvent — marquait fort Rstemeut hier, Mais je pense qu'il 
ne critique pas Ja méthode puisque lui-même, dans un amen- 
dement n° 29, prévoit que les conditions de la promotion 
ofessionnelle des ouvriers ner seront fixées par décret. 
nc, il retient ce caractère de Joi-cadre que présente le texte 


Dans cette Joi-cadre, si je dire, concernant les jeunes 
gens revenant d'Algérie option s’est au 


‘condition de séjour en Algérie. 


Gouvernement et comme elle n’est P -être pas suffisamment 
traduite dans le texte, je vous i quel à été le choix 


du Gouvernement et spécialement celui de M. le Premier 
ministre | 


Ou bien nous pouvions rester dans la même des 
mesures qui ont été prises ra les guerres de 1914-1918 
et. 1939-1945. I1 s'agissait essentiellement, dans les législations 
précédentes, de permettre aux jeunes gens dont les études 
ou la 2 avaient été interrompues d'en reprendre le 
cours. facilités spéciales leur étaient données pour poursui- 
vre leurs études. Ou bien, il était possible d'aller plus loin. 


C'est pp dans son intervention, M. Je Premier ministre 
a cité discrètement certains pays amis; à dire vrai, il visait 
notamment la législation des Etats-Unis d'Amérique, où l’on 
accorde à tous les jeunes gens qui reviennent d'opérations de 

erre — par exemple au lendemain des opérations de Corée — 

possibilité non seulement de reprendre des études engagées 
ou de continuer l'apprentissage d'un métier, mais celle de choi- 
sir une autre orientation, de commencer de nouvelles études. 

On peut facilement concevoir, en eflet, que des jeunés gens 
ayant l'âge de ceux qui reviennent d'Algérie veuillent recom- 
mencer où commencer des études; que, même les deux années 
qu'ils ont passées en Algérie aïent müûri leur caractère, leur 
aient fait connaître certains problèmes et qu'à leur retour ils 
désirent vraiment s'orienter. 


Ce sont donc des ge assez larges qu'il faut prévoir. 
Je sais que le texte du projet est très bref à cet égard. Mais, 
l'alinéa a de l’article 17 prévoyant: « des sessions spéciales 
d'exgméns dans tous les ordres d'enseignement, avec amé- 
nagement des conditions, requises », nous pensons que le 
ministère de l'éducation nationale accordera à ces jeunes gens 
des conditions très favorables, notamment en ce qui concerne 
les limites d'âge, les dispenses de diplômes et de scolarité, 
éventuellement des programmes et des épreuves allégées…. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien! 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
… de façon que les jeunes gens revenant d'Algérie puissent 
considérer, dans une certaine mesure, que ke fait d'avoir servi 
là-bas constitue une sorte de titre universitaire qui leur facilite 
le début ou la continuation de leurs études, (Très bien ! très 


- bien!) | 


Reste le problème des crédits. 

Je dois reconnaître que, sur ce point, le projet est :très 
prudent. IL dispose qu’ « une priorité d'octroi sera accordée, 
en fonction des états de service du bénéficiaire, des allocations 
et avantages prévus par la réglementation ». | : 

Le terme « allocations » — ce n'est pas celui de « bourses 
d'études » — a été choisi à dessein parce qu'il rappelle le 
tèrme figurant précisément dans la législation des Etats-Unis 
d'Amérique qui, etant un pays riche, fournissent aux jeunes 
gens revenant d'opérations de guerre des allocations d'études 
ort généreuses. 

Je n'ose pas- espérer une générosité semblable du ministre 
des finances, dans l'avenir, car les finances de la France ne 
sont s comparables à celles des Elats-Unis d'Amérique. 
Cependant, je peux au moins assurer l’Assemblée que l'inten- 
tion formelle du Gouvernement est de choisir en faveur de ces 
jeunes gens une législation qui leur permette non seulement 


. de continuer leurs études mais, s'ils en ont le désir, de s' 


ger dans-de nouvelles voies et de commencer une formation 
technique. Nous voudrions, en outre, leur apporter une aide 
substantielle pour faciliter leurs études. 

Je voudrais dire enfin que la commission a bien voulu dépo- 
ser un amendement qui complète d'une façon heureuse le 
texte du Gouvernement. 

Nous avions les militaires blessés en cours d’opé- 
rations pourraient bénéficier des dispositions prévues sans 
Votre commission 
d'ajouter le membre de phrase suivant: « quelle que soit la 


date de leur libération ». 


Je crois que c’est une addition heureuse et généreuse, à 


laquelle le Gouvernement s'associe entièrement, 


Je termine, mesdames, messieurs, en vous disant } me je 
suis persuadé que la section IV sera votée avec joie par l’Assem- 
blée, car il est vraiment juste et salutaire que la France 
accorde, dans le domaine de la promotion sociale, une priorité 
aux jeunes gens qui, pendant deux ans, et même davantage 
pour certains, ont vécu souvent dans le danger et la peine pour 
servir en première ligne leur patrie. (Applaudisseme à 
2 


gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Aucune motion de renvoi n'étant présentée, 
le passage à la discussion des articles du projet de loi dans 
le texte du Gouvernement est de droit, 
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Avant d'appeler l'Assemblée à discuter les articles et les 
amendements, je rappelle les temps de parole qui demeurent 
encorè disponibles dans le débat: 
Commission spéciale : 35 minutes ; d 
Groupe de l'Union pour la nouvelle qe a 40 minutes ; 
Groupe des républicains populaires et du centre démocra- 
e: 10 minutes; 
ormation administrative des élus d'Algérie et du Sahara: 
25 minutes ; 
Groupe socialiste : 10 minutes; 
Formation administrative des non-inscrits : 10 minutes. 
Le groupe des indépendants et paysans d'action sociale et les 
isolés ont épuisé leur temps de parole. 


[Avant l'article 1*.] 


M, le président, M. Cassagne a présenté un amendement 
n° 27 tendant à insérer avant l'article 1 le nouvel article 
: 

« La promotion sociale est un ensemble de mesures qui 
tendent à donner aux travailleurs, 2e ue soit leur niveau 
culturel et social et leur position dans hiérarchie proles- 
sionnelle, des possibilités multiples et permanentes d’acqué- 
rir un complément de formation notamment dans les domaines 

rofessionnels, technique et économique ou en matière de cul- 

e générale, sociale et syndicale; ce complément de forma- 
tion est essentiellement destiné à permettre aux intéressés 
de mieux utiliser leurs aptitudes et d'occuper des itions 
sociales meilleures et plus conformes à leur goût et à leur 
vocation. 

« L'ensemble de mesures visé ci-dessus peut résulter aussi 
bien de l'initiative privée, patronale ou syndicale, que, de 
l'action des pouvoirs publies, et notamment des établissements 
d'enseignement relevant des ministères du travail et de l’édu- 
cation nationale: ces mesures sont coordonnées dans les condi- 
tions prévues à l'article 20 (article final) de la présente loi, 
elles peuvent être classées en deux domaines principaux : ] 

« 1° La promotion du travail qui comprend le perfectionne- 
ment professionnel au 1% et au 2 degré, et Ja promotion 
syndical du travail, ” 

« 2° La promotion dite « collective » des travailleurs, qui 
comprend essentiellement l'éducation ouvrière et la culture 
pres en même temps que la formation syndicale propre- 
ment dite. » 7 


La parole est à M. Cassagne, 


M. René Cassagne. L'amendement que j'ai déposé au nom 
du groupe socialiste a pour seul objet de préciser, aussi clai- 
rement que possible, ce qu'est la promotion sociale, 

Nous avons constaté que le projet contient souvent l’e s- 
sion de « promotion sociale », mais n'indique pas de façon 
précise ce qu'elle représente, 

Les discours que nous avons entendus laissent penser que 
nous sommes à peu près tous d'accord sur le sens L le 
convient de Jui donner, Mais je crois qu’en Je précisant dans 
le texte, les choses iront infiniment mieux. 


C'est pourquoi, monsieur le président, j'ai l'honneur de vous 
demander de mrttre aux voix notre amendement. 


M. le président. La parole est M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je désire tout d'abord présenter une obser- 
vation liminaire, J'espère qu'aucun de nos collègues ne Ja 
prendra en mauvaise part. 

La commission spéciale chargée d'examiner Je t s'est 
livrée à une longue discussion au cours de laquelle rites 
ont été votés par des collègues qui, aujourd’hui, déposent des 
amendements que la commission n'a pas connus, 


Je me permets de dire que c'est là une mauvaise méthode 
de travail. Dès lors que l'article a été voté sans que des obéer- 
valions se soient produites en commission, sans qu’un amen- 
demenñt ait été déposé, je me demande pour quelle raison un 
membre de la commission soutient un amendement devant 
l'Assemblée, À quoi servent donc les réunions de commission ? 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Pour en venir à l'amendement n° 27, il semble qu’il. constitue 

oup plus un x ge des motifs qu'une disposition légale. 

l commence, en effet, par une définition, puis il comporte — 

m'exeuse de le dire à son auteur — des dispositions qui 

À. déjà dans le texte du projet. Enfin, lés troisième et 
quatrième alinéa contredisent le texte qui les précède. 

En eflet, quand M. Cassagne soutient que la promotion du 
travail comprend le perfectionnement professionnel au premier 
et au deuxième degré et la promotion syndicale -du travail, 
je crois qu'il se trompe, la promotion du travail étant une pro- 
motion sociale. 


D'autre uand dans le trièmme alinéa de l'amende. 
otion « collective » des travailleurs, 
encore il conf deux notions. : 

En ce qui me concerne, je rejoins un certain, nombre de 
nés collègues qui ont exprimé l'opinion qu'un texte légsiaiit 
ne doit être une simple énumération de tions 
lesquelles ont leur place dans l'exposé des motifs. 

Dans le rapport que Qu présents, j'ai tenté de définir ce 
qu'il y avait lieu d'en e par l'expression « Hot 
sociale ». À notre sens, elle comprend, d'une part promo- 
tion individuelle, d'autre part la promotion collective. Je consi. 
dère que l'exposé des motifs du projet comme le rapport de 
la commission se suffisent à eux-mêmes. C'est pourquoi la 
commission demande à l’Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Cassagne. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement se 
rallie à la position de la commission, : 


M. le président. La parole est à M. Cassagne, pour répondre 


à la commission. 

M. René Cassagne. Je tiens d’abord À affirmer que, tant que 
le vote définitif n’est pas dE 74 doit être possible à une 
Assemblée comme la nôtre d'essayer d'apporter à un texle 
ce que l'on croît être une amélioration. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur certains bancs au centre.) 

En second leu, il apparaît invraisemblable, alors que nous 
sommes d'accord sur le sens à donner à l'expression: « promo- 
tion sociale », que l'on ne puisse pas apporter cette précision 
dans un article d'un texte qui vise essentiellement certaines 
mesures Concernant la promotion sociale, 

Le projet dont nous diseutons traite surtout de Ja formation 

rofessionnelle et de la promotion professionnelle. La promo- 
ion sociale, c'est non seulement cela, qui doit servir de base, 
mais encore autre chose de supérieur et de meïlleur, Au 
nom de l'unité à laquelle M. le Premier ministre faisait -tout 
à l'heure appel, nous vous demandons de bien vouloir voter 
notré amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 27 de M. Cassagné. 

(Après une première épreuve déclarée douteuse par le bureau, 
l'amendement, mis aux voix par assis et levé, n'est pas adopté.) 


[Article 1*.] 


M. le président. « Art. {*. — En vue de permettre la promo- 
tion du travail, Sont mis à la disposition des travailleurs des 
moyens de formation et de perfectionnement pres à faciliter 
soit leur accès à un poste supérieur, soit leur perfectionne- 
ment professionnel, soit leur réorientation vers une activité 
nouveue. : 

« La promotion du travail prend la forme $oit de promotion 
professionnelle, soit de SroLotion supérieure du travail, Les 
mesures nécessaires sont mises en œuvre, soit par les établis- 
sements d'enseignement relevant notamment du ministère de 
l'éducation nationale, soit par des centres collectifs de forma- 
tion d'adultes relevant du ministère du travail, du ministère 
de l'agriculture et d'autres départements ministériels, soit 2: 
l'initiative privée concourant à cet eflort, notamment par 
centres d'entreprises. » 

M. Cassagne à déposé un amendement n° 28 tendant à rédi- 
ger ainsi le début du premier alinéa : 

« En vue de faciliter la promotion du travail, sont mis à la 
disposition des travailleurs de nouveaux moyens … » 


M. Arthur Conte. Cet amendement était conditionné par 
l'adoption de l'amendement n° 27. Celui-ci ayant été repouss, 
nous retirons l'amendement n° 28. 


Le président. L'amendement n° 28 de M. Cassagne est 
retiré. 

M. Fanton, au nom de la commission mr a déposé un 
amendement n° 1 qui tend, dans le 1* alinéa de Y'article 1”, 
après les mots: « propres À faciliter », à iger ainsi la fi 
de cet alinéa: « leur accès à un poste supérieur, ou leur 
réorientation vers une activité nouvelle ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement de la commission à d'abord 


_ pour ohjet de supprimer la répétition fâcheuse du mot « soit » 


en le remplaçant par le mot « ou ». 


D'autre part, en proposant la des mots « soit 


suppression 
leur perfectionnement professionnel », elle n'entend nullement 
mettre en cause ce perfectionnement. Elle tient seulement à 
éviter que des mots superflus ne figurent dans le texte, 


“. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


eh" 


LE 
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Mie ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement est 
d'accord avec la commission. 
le président. Personne ne demande la parole ?... 

rm mets aux voix l'amendement n° 1 présenté par M. Fanton 
au nom de la commission spéciale. | 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

le président. M. Fanton, au nom de la commission spt- 
a déposé un amendement n° 2 tendant à ainsi 
la première phrase du deuxième alinéa de l'article 1°: 

« La promotion du travail prend la forme de promotion pro- 
fessionnelle ou de à supér'eure du travail. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il s’agit d'un amendement de pure forme, 
analogue au précédent. | 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 présenté par M. Fanton 
au nom de la commission spéciale. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Boscary-Monsservin a déposé un amen- 
dement n° 36 tendant à insérer, dans le deuxième alinéa de 
l'article 1*°, après les mots « établissements d'enseignement » 
et les mots « centres collectifs », les mots: « publics et 


ivés » 
aa parole est à M. Trémolet de Villers, pour soutenir l'amen- 

ment, 

M. Henri Trémolet de Villers. Ainsi amendée, la rédaction 
de la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 1% serait 
la suivante: « Les mesures nécessaires sont mises en œuvre, soit 
par les établissements d'enseignement publics et privés rele- 
vant notamment du ministère de l'éducation nationale, soit 
par des centres collectifs publics et privés de formation 
d'adultes... » 

L'exposé des motifs du projet de loi indique que la promo- 
tion sociale doit avoir one objet de faire bénéficier les inté- 
ressés de l’ensemble moyens de formation disponibles, 
aussi bien dans les établissements traditionnels d'enseignement 
qu'au sein d’organismés specialement créés à cet elfet, ou 
à d'entreprises relevant du secteur public ou du secteur 
privé. 

Tel étant l'exposé des motifs, le texte même reprend à 
divers propos des expressions comme celles d’ « enseignement 
public » ou d’ « enseignement privé ». Mais l’article 1# qui 
résume, évidemment, le texte qui suit, qui l'annonce en son 
entier, ne contient pas ces expressions. 

Pour harmoniser l'article à la avec ceux qui Je 
suivent et avec l'exposé des motifs, nous vous demandons 
d'adopter notre amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas été saisie de l'amen- 
dement dans la forme où il est rédigé et n'a donc pas pu 
slatuer; elle le regrette. 


Je me bornerai à observer qu'à la fin de l’article figure 
l'expression « … soit par l'initiative privée ‘concourant à cet 
effort. ». C'est pourquoi, je pense, personne n'a soulevé ce 
problème devant là commission. Dans ces conditions, je m'en 
remets à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
Dationale, _jà 
M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
demande à l’auteur de l'amendement de bien vouloir le retirer. 
Il estime que le texte du projet de loi est suffisamment expli- 
cite, qu’il indique de façon précise que l’eflort public et l'effort 
secteur privé sont a és à concourir à la réalisation du 
Programme de promotion sociale qu’il vous propose. 
Dans ces conditions, l'amendement qui vous est soumis 
n'ajoute rien au texte de l’article et n’a pas de raison d'être. 
M. Arthur Conte. Nous demandons le scrutin. 
. M. le président. Monsieur Conte, d’après le règlement, Ja 
de scrutin doit être présentée’ ger le pr t d’un 
M. Arthur Je dem 
Nr A ande le scrutin au nom du président 
_ M. Max Lejeune. Le président de notre groupe, M. Leénharût 
est en ce moment ste à la commission des # finances ! - 
mes;* Président. Je rappelle les termes de l'article 65 du règle- 
« Le vote par scrutin publie est de droit: 


« 1° Sur décision du président de l’Assemblée ou sur demande 


vernement ou au fond ; 


1 sion a entendu, par cet 


« 2° Sur demande émanant Pr re soit du prési- 
dent d’un groupe, soit de son délégué, dont il & préalablement 
donné le nom au président de l'Assemblés. » 

Je ne suis saisi d'aucune demande de scrutin par le président 
du groupe socialiste et je n'ai reçu aucune délégation. 
A gauche, Voilà! | 
M. Arthur Conte. Monsieur le président, je ne voudrais pas 
que l’on pense que mon ami, M. Leenhardt, président du groupe 
socialiste, se désintéresse de ce débat. 1] siège actuellement 

à la commission des finances. 

Je fais appel à la fois à la courtoisie de l’Assemblée (Mouve-. 
ments divers) et à celle du président de séance : je leur demande 
de bien vouloir accepter ma demande de scrutin. 

M. le président. Fn vertu du pouvoir que me donne l'arti- 
cle 65 du règlement, je déclare qu'il y a lieu de procéder au 
scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche, au centre gau- 
che, et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. Roger Souchal. Je m'excuse de faire remarquer que Je 
délégué du président de md 2 doit être désigné par écrit, mon- 
sieur Je président, (Ezclamations sur de nombreux bancs à 
droite et à l'extrême gauche.) | 

M. Raymond Mondon. Le président décide ! 

M, René Cassagne. 11 y a la lettre et il y a l'esprit! 

M. le président. Monsieur Souchal, l'article 65 du ement, 
je le répète, prévoit que le vote ” scrutin PUIS est de 

oit sur décision du, président de l'Ass»mblée, 

C'est par lication de cette disposition réglementaire qu'il 
va être proc au scrutin public. (Applaudissements.) 


M. Roger Souchal. Je n'insiste donc pas. 
M. Henri Trémolet de Villers. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. D'après les explications qui 
viennent de nous être données par M. le rapporteur et par 
M. le ministre, il semble que les mots « iniliative privée » 
à la fin du deuxièrhe alinéa de l'article visent les 

tablissements privés et que, d’autre part, les mots dont 
M. Boscary-Monsservin demande l’adjonction par son amende- 
ment n’ont pas été insérés à la place indiquée LES qu'il 
s'agirait, dans le membre de phrase en cause, des établissements 
d'enseignement qui relèvent directement du ministère de l'édu- 
cation nationale, donc les établissements publics. 

Si donc j'ai bien compris — et je tiens à être assuré qu'il en 
est ainsi — l'initiative privée, en ce qui concerne la promo- 
mn gs aura les mêmes possibilités que les établissements 
publics. 

Si nous sommes d'accord, je retire mon amendement. (A 
dissements à droite et au centre. — Exclamations à l'extrême 


gauche.) 
M. Fernand Darchicourt. Mais le scrutin était ouvert! (Protes- 


 tations à gauche et au centre.) 


M te président. L'amendement n° 36 de M. Boscary-Monsser- 


vin est retiré. 

M. Fanton a , au nom de la commission spéciale, un 
amendement n° 3 qui tend, dans le deuxième alinéa de l'ar- 
tiele 4*, après les mots: « départements ministériels », à insé- 
rer les moîs : « soit par des établissements publics ». 

La parole est à M. Fanton, rapporteur. 

M. le rapporteur. Il a paru nécessaire à la commission de 
tenir compte de l’action —- entreprise — et qui doit être 
poursuivie — par les chambres de commerce, chambres de 
métiers et chambres d'agriculture, 

Ces établissements ne paraissent pas avoir été visés par le 
texte. L'objet de l'amendement est de les y faire figurer sur 
le mème plan que les établissements d'enseignement public 
et l'initiative privée. 

- M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
est d'accord avec la commission. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole?… 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M. Fanton. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Fanton a. déposé, au nom de la commis- 
sion spéciale, un amendement n° 4 tendant, dans le deuxième 
alinéa de l’article 1°, à supprimer in fine les mots: « notam- 
ment par des centres d'entreprises ». 

La parole est à M. Fanton, rapportear. 

M. le rapporteur, Cet amendement a été senté dans le 
souci d'élargir le plus possible l'initiative 

Les centres d'entreprises étant cités à l’article 6, la commis- 
t, simplifier Je texte. 
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M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le prés'dent. Personne ne demande plus la parole ?..… 

Je mets aux voix l'amendement n° 4 de M. Fanton. 

(L'amendemeñ:, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 1*. 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole sur l’article. 

M. le président. La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Il est question dans le premier 
alinéa de l'article 1* de la réorientation des travailleurs vers 
une activité nouvelle. 

M. le ministre du travail pourrait-il m'indiquer si le béné- 
fice de la réorientation sera aussi accordé aux personnes âgées 
dont le sort est particulièrement critique en raison, d'une , 
du progrés technique et, d'autre part, de l'évolution 
graphique ? 

Tout le monde parle actuellement de la plus grande Jon- 
gévité de l'espèce humaine, notamment des Français. 

Etant donné les progrès techniques, les cadences actuelles 
de travail sont telles que le rendement du travailleur parvenu 
au mieu de sa vie est évidemment moindre que celui du 
travailleur adolescent. 

Je voudrais savoir si le texte en discussion permet le 
reclassement de ces hommes et ces femmes d'une cinquan- 
taine d'années qui se trouvent souvent privés de leur travail. 
Je pense notamment à des ouvriers classés P2 où P3 qui bruta- 
lement renvoyés de leur travail ne peuvent être réembauchés 
que comme 0.5. 

Voici une seconde question : 

M. le Premier ministre nous à parlé d'un projet concernant 
la « promotion collective », Je m'en suis vivement réjouie. 

La promotion collective est absolument indispensable. Dans 
le cadre même de ce projet, au moment où l'on va s'engager 
dans une promotion du travail à l'échelon primaire, puis à 
l'échelon supérieur, ne pourrait-on prévoir quelques cours de 
promotion humaine, c'est-à-dire de promotion syndicale, éco- 
ne et sociologique qui serait extrèmement utile pour les 
travailleurs. 

Au siècle où la mystique demande plus de technique, 

son a dit que la technique appelait un supplément de 


vstique. I est peut-être nécessaire de penser à la prome- 


ion humaine en même tem u'à la promotion du travail. 
M. le président. La parole est À M. le ministre du travail. 


. M. le ministre du travail. La rédaction de l'article {4 répond 
parfaitement aux préoccupations que Mme Devaud de 
‘manifester. 

1 re nous oms de la réorientation vers une activité 
nouvelle, il s’agit, bien entendu, d'une action qui sera menée 
‘en faveur de tous les travailleurs, de tous les salariés, quel que 
soit leur âge et quelle que soit leur condition. 

. Au début de la ps séance, M. Frédéric-Dupont, avant de 
prendre place au fauteuil de la présidence, a, au cours de son 
antervention, attiré l'attention du Gouvernement sur la situa- 
tion de ceux qui, ayant dépassé l’âge de trente-cinq 
ou de quarante ans, éprouvent de grandes difficultés à trouver 
‘une activité nouvelle et Mme Devaud demande de prendre en 
Considération la situation de ces personnes. 

|. Des expériences — Mme Devaud le sait — ont déjà été ten- 
tées en particulier dans certaines régions où se trouve une 
main-d'œuvre féminine fort importante qui présente justement 
les conditions d'âge auxquelles elle fait allusion. 

Ces expériences seront poursuivies et je lui donne l'assu- 
rance qu aucune limitation n'est jrs ve et que la réorienta- 
tion vers une activité nouvelle S'appliquera aussi bien aux 
jeunes qu'aux adultes, quel que soît leur âge. 

En re qui concerne la promotion collective, M. le Premier 
Ministre a pris des engagements devant l'Assemblée nationale. 
Ces engagements seront tenus. Le texte du projet est actuelle- 
ment à l'étude et sera à très bref délai déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale. | 

Yous pourrez discuter ce projet tt constater alors qu'un 
important, sera consenti par le Gouvyerne- 
ment en faveur de la promotion collective et la promotion syn- 
'dicale. (Applaudissements sur de nombreux banes.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. . 

Je mets aux voix l'article 1°° avec les modifications résultant 
des amendements n°* 3 et 4 qui ont été adoptés. 

{L'article 2, ainsi modifié, mais aux voiz, est adopté.) 


participer à la 


[Article 2.] 
#. 1e président, Je donne lecture de l’article 2: 
Secrion 
De la promotion professionnelle. 


«Ar 2 — Le degré 
est assurée par des slages à plein temps dans centres de 
formation professionnelle pour adultes contrôlés par le minis- 
tère du travail, qui conduisent à la formation de travailleurs 


spécialisés ou qualifiés. 

« Ces centres organisent à l'intention des trava:l- 
leurs pourvus d’un emploi, des cours de perfectionnement. » 

M. Fanton a déposé, au nom de la commission spéciale, un 
amendement n° tendant à rédiger ainsi cet article: 

« Art. 2. — La promotion professionnelle du premier 4 
est destinée à former des travailleurs spécialisés ou qualifiés. 

« Elle est assurée dans des centres de formation profess:on- 
nelle pour adultes contrôlés par le ministère du travail, qui 
Ph x ren d'une part, des stages à plein temps, d'autre part, 
à l'intention des travailleurs pourvus d’un emploi, des cours 
de perfectionnement, 

« Les conditions d'organisation d’une promotion 
nélle du second degré, préparant notamment à postes 
d'encadrement technique et à des emplois d'agents techniques, 
de es d'instructeurs de fommation seront fixées par 
décre » 

D'autre je suis saisi de deux sous-amendements. 

Le premier, déposé sous le n° 23, par M. Cathala, tend, dans 
le deuxième alinéa de l'amendement n° 5, après les mots: 
« contrôlés par le ministère du travail », à insérer les mots: 
« et les établissements d'enseignement technique dépendant 
du ministère de l'éducation nationale ». J 

Le second sous-amendement, n° 45, déposé par M. Moules- 
sehoul, tend à compléter l'amendement n° 5 par le nouvel 

Des dispositi spéciales t prises décret 

« sitions seron pour 
l'application des édentes eri- 
ginaires d'Algérie résidant en France. » 

La est à M. Fanton, auteur de l'amendement n° 5, 
présenté au nom de la commission. 


M. le rapporteur. L'objet de cet amendement est de refondre 
totalement en un seul les articles 2 et 3 qui — m'excuse 
de le dire — ont paru à la commission assez rédigés. 

Cette fusion présente l'intérêt de réunir en un seuil article 
les dispositions relatives à la promotion professionnelle du 
premier degré et la promotion professionnelle du second degré 
et de permettre une meilleure compréhension du texte, 


M, le président. La parole est à M. Cathals, pour«sowtenir 
son sous-amendement n° 23. 

M, René Cathails. Mesdames, messieurs, l’article 2 d e 
fort justement deux stades dans la formation professionne 
Malheureusement, si l'on s'en tient à la lettre de cet article, 


il semblerait que la responsabilité de la promotion pr 
du degré incoemberait au seul ministère tra- 
va 

n m'a ble de les travailleurs intéressés 


r-la formation professionnelle du premier degré des "possi- 
ités que pourraient leur offrir des établissements techniques 
dotés de moyens puissants. Je pense en particulier aux écoles 
nationales d'enseignement technique. 

C'est pourquoi j'ai proposé de 
cisant que les établissements d'ensei 
dant du ministère de l’édncation nationale pourront 
promotion professionnelle du premier degré, 


M. le président. La parole est à M. Moulessehoul, pour soute- 
nir son sous-amendement n° 45. or 


M Abbès Moutessehoul. Mes chers ft m'est 
indispensable que les travailleurs algériens aient la certitude 
entrave de nature que ce soit ne les empêche 
res de promotion sociale. 


Tel est l'objet de mon amendement, | 
M. le président. La parole est à M. le ministre du travail, 


M. le ministre du travail. Le Gouvernement accepte l'amen- 

dement de M. Fanton, 
A M. Cathala, auteur du premier 

drai que c'est simplement un souci de logi 

Gouvernement à présenter l'article 2 tel qu'il figure dans le 


L_ projet de lois 
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En eflet, l’article 5 de ce projet dispose : 

« La formation professionnelle est également assurée dans 
les établissements d'enseignement relevant notamment du 
ministère de l'édueation nationale par l'ouverture de eours de 
perfectionnement de caractère technique, scientifique où écono- 


e. » 
article 2 est relatif aux actions menées par Île ministère 
du travail. Au contraire, l’article 5 concerne les actions menées 
par le ministère de l'éducation nationale. 

Je propose done à M. Cathala de transformer son sous-amen- 
dement en un amendement qui s'appliquerait à V'artiele 5 et 
qui, compte tenu des observations présentées par notre col- 
lègue, pourrait être rédigé de. la façon suivanle : 

« La formation professionnelle du premier et du deuxième 
degré est ement assurée dans les établissements d’ensei- 
gnement vant notamment du ministère de l'éducation 
wationale. » 

Si M. Cathala aeceptait la solution que je lui propose, aucune 
difficulté ne subsisterait plus et nous pourrions adopter sans 
moditication l'amendem de M. Fanton, accepté par le Gou- 


vernement. 


M. le président. La parole est à M. Cathala. 


M. René Cathala. Je me rallie à la ition de M. Je 


ministre du travail et je retire mon sous-amen 


M. le président. Le t n° 23 de M. Cathala 
est retiré. 

Sur le sous-amendement n° 45 de M.-Moulessehoul, la 
parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ce sous-amendement me paraît mauvais — 

m'excuse de le dire à M. Moulessehoul — non pas en raison 

u sentiment l'inspire mais paree serait regrettable, 
à mon sens, dinsérer dans un texte loi des dispositions 
spéciales ue nos compatriotes algériens qui vivent sur le 
territoire métropolitain et ont exactement mêmes droits 
ge les abc: (Vifs applaudissements à gauche, au centre et 

roile. 

C'est pourquoi je demande à M. Moulessehou} de retirer son 
sous-amendement en Jui donnant qnant à moi l’assurance — 
et je pense que le Gouvernement sera d'accord avec moi — 
que rien n’empêchera les travailleurs nord-africains, algériens 
en particulier, de bénéficier des dispositions du pre projet. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Moulessehoul, 
M. Abbès Moulessehoul. Si le Gouvernement nous donne 


l'assurance, comme j'en suis persuadé à l'avance, qu'il n'y : 


aura aucune discrimination entre les ouvriers de ce pays, 
qu'ils viennent de Vautre côté de la Méditerranée ou qu'ils 
soient de souche métropelitaine, je me rallierai à la demande 
de M. le rapporteur et je retirerai mon sous-ame 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Je remercie M. Moulessehoul de 
l'observation qu'il vient de présenter et je lui donne très volon- 
üers l'assurance au nom du Gouvernement tout entier qu'’au- 
cune discrimination m'’interviendra dans l'application des dis- 
nr du projet de loi. (Applaudissements Sur de nombreux 

nes. 


M. Abbès Moulessehoul. Je retire mon sous-amendement, 
M. le ministre du travail. Je vous en remercie. 


M. le président. Le sous-amendement n° 45 de M. Moulesse- 
boul est donc retiré, 

Personne ne demande plus Ja parole ? … 

Je mets aux voix l’améñdement n° 5 présenté par M. Fanton, 
au nom de la commission spéciale. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.) 


du 
s eurs formation, ts d'encadrement 
fixées décret. » tin 
. Fanton à déposé, au nom la commission spéciale, un 
amendement n° 6 tendant à supprimer cet article. 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. le . Cet amendement est la suite du 
"Puisque le nouveau texte de l’article 

être adopté te de la fusion des deux articles 2 et 3 
anciens, l'article 3 du projet de loi n’a plus d'objet. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationaie. Le Gouvernement ne 
fait pas d’objection. 

M. te président. Personne ne demande plus la parole ? … 

Je mets aux voix l'amendement n° 6 de M. Fanton. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'article 3 est supprimé. 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — La promotion professionnelle en 
agriculture tend à permettre aux agriculteurs, exploitants, tra- 
vailleurs familiaux et salariés, d'acquérir une spécialisation ou 
de se perfectionner dans l'exercice de leur profession en vue 
de faciliter notamment la prise à leur compte d'une exploita- 
tion 


« Elle est assurée notamment par la formation professions 
nelle donnée dans les ttablissements d'enseignement gublie ou 
privé où dans des centres créés par les organisations profes- 
sionnelles, agréés et contrôlés par le ministère de l'agriculture. » 

M. Fanton, au nom de la commission spéciale, a déposé un 
amendement n° 7 tendant à rédiger ainsi le premier de 
l'article 4: 

« La promotion fessionnelle en agriculture s'adresse aux 
exploitants, travailleurs familiaux et salariés. Elle doit leur 
donner la possibilité, d'une part, d'acquérir une spécialisation 
ou de se perfectionner dans l'exercice de leur profession en 
vue de faciliter notamment la prise à leur compte d’une exploi- 
tation ; d'autre part, de recevoir une formation leur permettant 
d'assumer des responsabilités dans les organisations syndicales 
ou professionnelles agricoles. » ÿ 

La parole est à M. Fanton, rapporteur. 

M, le rapporteur. La première phrase du projet visait la 
tormaton professionnelle « en agriculture ». 

Nous avons voulu donner à ce terme un sens plus étendu 
pour que ce texte s'applique non seulement aux agriculteurs 
au sens étymologique du mot, e’est-à-dire aux cultivateurs des 
ura. 

C'est donc dans le sens d’un élargissement du texte proposé 
par le Gouvernement que la commission vous propose cette 
nouvelle rédaction. 

D'autre part, la dernière phrase introduit dans l'article 4, 
avec l'accord de M. le ministre de l’agriculture, la notion de 
promotion collective qui est plus facile à organiser dans le 
cadre de l'agriculture que dans le eadre industriel. 

C'est pour ces raisons que la commission vous demande 
d'adopter cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement proposé par la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
M. Fanton. 
(L'amendement, mis aux voër, est adopté.) 


M. le président. M. Boscary-Monsservin a déposé un amende- 
ment n° 37 tendant, dans le 2° alinéa de l’artiele 4, après les 
mots: « formation professionnelle », à insérer les mols: « du 
1e et du 2° degré ». 

La parole est à M. Trémolet de Villers, pour défendre cet 
amendement. 


M. Henri Trémolet de Villers. Cet amendement avait été établi 
en fonction du texte gouvernemental de l’article 4. Il devient 
évidemment un sous-amendement à l'amendement de la com- 
mission, puisque celle-ci a modillé le texte de cet article 4. 

M. le rapporteur. La commission n’a Lg re d'amendement 

l'alinéa 1%, Or celui de M. Boscary-Monsservin s'insère 

l'alinéa 2. 
M. Henri Trémolet de Villers. J'ai cru comprendre que vous 


 établissiez un texte nouveau avec les deux alinéas. 


M. le rapporteur. Nullement. 
M. le président. En effet, seul l'alinéa 17 a été modifié. 


M. le rapporteur. Nons l'avons laissé tel qu'il était dans le 
projet du Gouvernement. 


je crains que vous n'ayez des redites. En effet, le premier alinéa 
nouveau i « doit leur donner la possibilité d'une 
ectionner dans 


part, €” une spécialisation ou de se perf 


> 
| 
] 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 

| 
| 

D M. Menri Trémolet de Villers. Je veux bien l’admettre, mais 
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l'exercice de leur profession en vue de faciliter notamment la 
prise à leur compte d'une exploitation; d'autre part, de rece- 
voir une formation leur permettant d'assumer des mince f 
lités dans les organisations syndicales ou professionnelles agri- 
coles ». 

Or, dans le deuxième alinéa: « Elle est assurée notam- 
ment par. » se trouve répété le recours à la formation profes- 
sionnelle. Mais là n'est pas mon propos. 

L'objet de l'amendement de M. Boscary-Monsservin est de 

évoir, pour la formation professionnelle agricole, comme pour 
A formation qui intéresse les ouvriers de l'industrie et le 
ministère du travail, une formation du premier et du deuxième 


degré. 

Nous vous demandons de le préciser afin qu'il n'y ait, sur 
ce point, aucune différence entre les promotions agricole et 
industrielle. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. La commision n'a pas examiné cet amen- 
dement dans le texte qui est présenté aujourd'hui, mais en à 
diseuté un semblable et l’a rejeté. Elle a estimé que, s'il existait 
un premier et un deuxième degré dans la promotion profes- 
sionnelle relevant du ministère du travail, telle qu'elle est 
prévue dans les artieles 2 et 3 du projet, il n'était pas néces- 
saire de transposer cette formule sur le plan de la formation 
agricole ; car l'article 2, relatif à la formation du ù — degré, 
vise une réalisation du ministère du travail, tandis que 
l'article 3, qui fait référence à la promotion du second degré, 
vise un projet. Les centres de formation professionnelle pour 
adulles se sont jusqu'à présent bornés à former des ouvriers 
gi le projet qui vous est soumis a pour but de former 

ésormais des techniciens et des agents techniques; il était 
donc nécessaire d'organiser un deuxième degré pour faire 
ee” la différence entre ce qui existait et ce qu'on veut 
créer. 

L'agriculture est yusticiab'e de l'article 4, mais aussi de 
l'article 5, qui a trait aux établissements d'enseignement rele- 
vant du ministère de l'éducation nationale. Au sens de la 
commission, la formation de spécialistes aussi bien que 
d'agents d'encadrement et d'instructeurs est donc assurée aussi 
largement dans l’agriculture qu'ailleurs. 

C'est pourquoi je demandé à notre collègue de bien vouloir 
retirer l'amendement de M. Boscary-Monsservin, étant bien 
entendu qu'aux yeux de la commission la promotion profes- 
sionnete en agriculture couvre incontestablement les deux 

egrés. 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. II me aît difficile de retirer 
cet amendement en l'absence de M. Boscary-Monsservin. 

Vous nous dites, monsieur le rapporteur, que de toute façon 
la formation er js envisagée couvrira le premier et 
le deuxième degré. Votre texte dispose eflectivement que les 
ruraux pourront suivre des cours de promotion supérieure. 
ll est certain qu'on y parvient, après le premier degré, par le 
deuxième degré. Mais si c'est dans votre esprit, mettez-le dans 
la lettre. Il n'y a aucune difficulté, 

Je ne vois pas pourquoi vous vous opposez à cet amende- 
ment puisque vous avez vous-même Er qu'on fasse men- 
tion du deuxième degré dans l'article 2, à propos de l’autre 
partie de la formation professionnelle. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mon opposition à l'amendement ne relève 
pas des raisons que vient d'exposer M. Trémolet de Villers. Je 
dis simplement qu'il serait regrettable d'imposer deux de 
à la formation professionnelle en agriculture. I1 faut d'abord 
que ses organisateurs fassent leurs premiers pas. 

Si l'on assure que la formation professionnelle permettra 
à ceux qui la reçoivent, non seulement de progresser dans 
l'échelle sociale, mais d'accéder à la promotion supérieure du 
travail, il est inutile d'obliger les organisnres de l'agriculture, 
qui ne dis nt pour le moment que de moyens ités, à 
créer dès le départ des structures différentes, 


J'insiste donc, en dépit de l'absence de M. Boscary-Mons- 
servin, pour que son amendement soit retiré, 
M. le président. La parole est À M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. On m'excusera d'insister (Pro- 
testations à ne et au centre) … A-t-0n, où non, le droit 
d'exprimer ici un avis ? (Applaudissements à droîte.) 


M. Jean Legendre. Oui, à condition qu'il soit conforme ! 


M. Henri Trémolet de Villers, Vous ne voulez pas, dites-vous 
monsieur le rapporteur, imposer à l'enseignement agricole la 


création d'établissements du deuxième degré. Mais vous avez dit 

ge ee que les initiatives privées bénéficiaient des 
positions du projet de loi. Eh bien! il existe, dans l’ensei- 

gnement privé agricole, des types d'établissements qui don. 

nent une formation du deuxième degré. L'amendement que 

je défends’ est donc logique. Admettez-le! (Applaudissements 
droite et sur divers s au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
s'associe à la commission, dont il juge sage la position en 
l'état actuel des choses. 

Il semble que se pose là une question de définition. De toute 
façon, étant donné les assuranèes que la commission a appor- 
tées et les intentions qui sont les siennes, il n'est pas néces- 
saire de modifier et de compliquer, sur le plan administratif, 
le texte de loi actuellement soumis à l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 37 de 
M. Boscary-Monsservin. 


M. Henri Trémolet de Villers. Nous demandons le scrutin. 
(Protestations à gauche et au centre.) 


M. 1e président. Il va être procédé par scrutin publie. 


+ MM. René-Georges Laurin et Michel HMabib-Deloncie. Qui 
demande un serutin ? 

M. le président, C'est moi qui ai décidé. (Vifs applaudisse. 
ments à droite.) 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble dés locaux da 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. L 

Le scrutin est ouvert. | 

Huissiers, veuillez recueillir les votes, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des suffrages exprimés...,.....+ 
Majorité absolue..... 257 
Pour l'adoption. ........……. 

Con 
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L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à droite 


“et sur de nombreux bancs à gauche et au centre.) 


nne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements 
n° 7 de M. Fanton et n° 37 de M. Boscary-Monsservin, qui ont 
été adoptés par l’Assemblée. 


M. Fernand Grenier. Nous votons contre. 
(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


ance. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
deuxième séance publique: 

Suite de la diseussian du projet de loi n° 80 relatif à diverses 
DURE tendant à la promotion sociale (rapport n° 173 
de M. Fanton au nom de la commission spéciale) ; 

Discussion du projet de loi de programme relative à l’équi- 
peus scolaire et universitaire. n° 61 (rapport n° .17%4 de 

. Félix Mayer au nom de la commission finances, de 
l'économie po et du plan. — Avis n° 180 de M. Devemy 
au nom de la commission de la eue et des échanges. 
Avis de M. Cerneau au nom de la commission des affaires cul- 
turelles, familiales et 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-neuf heures vingt-cinq minutes.] 
Le Chef du service de la sténographis 
de l'Assemblée nationale, 
René Masson. 
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PRESIDENCE DE M. JEAN MONTALAT, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


_1— 
PROMOTION SOCIALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 
sion du projet de loi relatif à di 
la promotion sociale (n°* 80, 173). 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Commission spéciale : 25 minutes; 
Groupe de l'union pour la nouvelle République : 35 miputes ; 
Groupe des républicains populaires et du centre démocra- 


10 minutes; 
iroupe socialiste : 6 minutes; 
Formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara: 


15 minutes; 
Formation administrative des non-inserits : 10 minutes. 


Le groupe des indépendants et paysans d'action sociale et 
les isolés ont épuisé leur temps de parole. 
Cet après-midi, l’Assemblée a commencé l'examen des articles. 


[Après l'article 4.] 


M. le président. M. Dronne a dé un amendement n° 48 
qui tend à insérer, après l'article 4, le nouvel -artiele euivant : 
« La promotion professionnelle dans l'artisanat s'adresse aux 
artisans, aux travailleurs familiaux et salariés. Elle doit Jeur 


verses dispositions tendant à 


donner la possibilité d’a rir une spécialisation dans 
métier de base ou de se perfectionner dans ce métier et ed 
rir simultanément les connaissances nécessaires à la prise 
à leur compte et à la gestion d’une entreprise artisanale. 

« Elle doit aussi leur donner la possibilité de recevoir une 
foumation leur permettant d'assumer des responsabilités dans 
les organisations syndicales et prof Îles artisanales. 

« Elle est assurée notamment ee la formation professionnelle 
donnée dans les établissements d'enseignement public ou privé, 
ou dans des centres créés par les chambres de métiers, après 
avis des organisations professionnelles artisanales ». 


La parole est à M. Dronne. 
M, Raymond Dronne, Mes chers collègues, en adoptant l'ar. 
ticle 4, vous vous CR pret en faveur de la promotion 
essionnelle en agri e. 
L'amendement que je vous pose concerne la promotion 
professionnelle dans un autre domaine, celui de l'artisanat, 
Le texte présenté a pour but de donner à tous les artisans 
la possibilité d'acquérir une spécialisation dans leur métier de 
base, de se perfectionner, d'acquérir simultanément les connais- 
sances nécessaires à un chef d'entreprise — car un artisan n'est 
seulement un manuel, il est aussi un chef d'entreprise. 
Par quel moyen ? En assurant la formation professionnelle 
dans les établissements d'enseignement public et privé et aussi 
dans les centres créés par les chambres des métiers qui, il 
+ Not , Î dans ce domaine un eflort considé- 
e. 


Vous allez me dire que l'artisanat n'intéresse qu'une. faible 
partie du pays, mais cette faible partie représente quand même 
des centaines de milliers de personnes se trouvent actuelle- 
ment déshéritées. 

LL vous suffit, vous rendre compte du 
comparer l’état de l'artisanat en France et en 
l'Ouest, Chez nous, l'artisanat est défavorisé: de l'autre côté 
du Rhin, il est extrèmement un parce qu'on y a déjà mis 
en œuvre depuis longtemps moyens que ROUS VOUS 
dons d'adopter aujourd’hui, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


me, de 
de 


M. André Fanton, rapporteur. Le 
M. Dronne dans son amendement n° 48 a déjà 


commission. Mais la commission n’en avait pas accepté l'esprit. 

Nous avions considéré que les artisans se trouvaient compris 
dans le 9 qui est soumis à l'Assemblée et nous avions 
même obtenu, à cet égard, des précisions de M. de ministre de 
l'agriculture, en particulier en ce qui concerne les artisans 
ruraux. D'ailleurs, l'article 44 prévoit ention d’un décret 


à rappeler encore une fois que dans mon ra j'ai invité 
profession+ 
nelle et ce qui est 


L'amendement de M. Dronne trouverait, je crois, utilement sa 
place dans le cadre d’une discussion du statut de l'artisanat 
mais non dans un projet de loi portant promotion sociale. étan 
donné surtout que les artisans peuvent bénéficier des disposi- 
tions du présent texte, et que les dispositions particulièrement 
favorables de l'article 14 relatives aux agriculteurs sont + 4 
ment applicables aux artisans ruraux, dans la mesure, évi 
ment, où ils justifieront de certaines conditions. 

En conséquence, je demande À M. Dronne de bien vouloir 
retirer son amendement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, . 

Gou: t ren lon Je 

uvernement pa ‘opin ra . se j 
à lui pour demander À M Dronne de bien vouloir retirer son 
amendement, étant entendu que le texte de loi proposé semble 
d'ores et déjà lai donner ion. | 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Ces explications ne me rassureni pas 
pleinement. M. le rapporteur a évoqué le problème de l'arti- 
sanat rural: ce n’est qu'un des aspects de l’artisanat. Au sur- 
plus, vous le savez bien, la définition Kgale de l'artisan rural 


est très restrictive. 

Vous me faites valoir mon amendement concerne davan- 
tage la formation professionnelle que la promotion sociale. En 
réalité, en matière d'artisanat, il n 4 a pas de promotion sociale 

pplaudissements sur divers 


sans tion professionnelle. 


C'est un des drames de l'artisanat français d'avoir à la 
fois perdu sa tradition et de ne pas s'être edapté au monde 
moderne 


qui les iniéresse particulièrement. 
La rédaction que + M. Dronne concerne 2 Ja’ for- 
mation | e des artisans | Ja | on. Je tiens 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 1* JUILLET 1959 


1221 


Compte tenu de l'importance du problème, je me permettrai 
de demander à la commission et au Gouvernement de bien vou- 
loir reconsidérer l'avis qu’ils ont donné. LL m'a été indiqué 

ue la disposition que je sente entre dans l'esprit du 
texte du projet, que cela va de soi. À tous égards, il est des 
choses qui vont encore mieux en les disant. pplaudissements 
sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à äroite.) 

le président. Maintenez-vous voire amendement, mon- 


M 
sieur Dronne ? 

M. Raymond Dronne. Oui, monsieur le président, 

M. le rapporteur, Je demande la parole: 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le . Je tiens à préciser qu'en suivant 
M. Dronne nous risquons de voir proposer des dispositions 
intéressant les commerçants onu d’autres catégories sociales. 

Sous le bénéfice de cette observation, je m'en remets, à la 
suite de l'intervention de notre collègue, à la sagesse de 
l'Assemblée. 

M. Raymond Dronne. Je vous remercie, monsieur le rap- 


porteur. 
M. le Personne ne :emande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 48 de M, nne. : 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art, 5. — La formation professionnelle 
est également dispensée dans les établissements d'enseigne- 
ment relevant notamment du ministère de l'éducation matio- 
nal par l'ouverture de cours de perfectionnement de caractère 
technique, scientifique, économique ou social. » 

La parole est à M. Bertrand Denis. 


M. Bertrand Denis. En séance de commission, j'avais pré- 
senté à l’article 5 un amendement ainsi coïiçu : « Les cours de 
formation professionnelle du premier et du deuxième degré 
de toute nature seront organisés aussi près que possible des 
centres industriels, commerciaux, artisanaux et agricoles, en 
fonction des conditions techniques et du nombre des 
inscrits. » 

En d'autres termes, je voudrais que, dans la limite des 
possibilités réelles et du nombre des personnes susceptibles 


de suivre les cours, les intéressés, industriels, artisans ou : 


“ruraux, æient des cours à leur portée ne les obligeant pas à 
sortir du cadre familial ou du cadre rural. 
J'espère que l'Assemblée voudra bien me suivre. 


M. le . Monsieur Denis, je n'ai pas été saisi de 
votre amendement. En conséquence, je ne puis le mettre aux 
voix. 

M. Bertrand Denis. Monsieur le préeident, j'ai parlé parce que 
vous m'avez donné la parole, (Sourires.) 


M, le Je vous ai donné la parole parce que vous 
étiez inscrit sur l'article 5. Votre amendement n'ayant pas été 
ne “5 je ne puis le mettre aux voix. 

e suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté sous le n° 8 par M. Fanton, au nom de 
la commission spéciale chargée d'examiner le projet de .loi 
relatif à diverses dispositions tendant à la promotion sociale, 
tend à rédiger comme suit l’article 5: 

« La promotion professionnelle est également assurée par 


l'ouverture de cours de perfectionnement de caractère techni- 


que. scientifique, économique ou social dans les établissements 
d'enseignement relevant notamment du ministère de l'éduca- 
tion nationale ». 
Le deuxième, présenté sous le n° 30 par M. Cassagne, tend 
à rédiger ainsi l'article 5: 

« Un complément de formation professionnelle peut être éga- 
lement donné dans les établissements d'enseignement relevant 
notamment du ministère de l'éducation nationale par l’ouver- 
ture de nouveaux cours de perfectionnement de caractère tech- 
"Ti scientifique ou économique ». 

‘amendement n° 8 de M. Fanton fait l’objet de deux sous- 
amendements. 

Le premier sous-amendement, présenté par M. Cathala, sous 
le n° 51, tend. dans le texte proposé par l'amendement, après 
les mots: « promotion professionnelle », à insérer les mots : 
« du premier Jegré et la promotion professionnelle du deuxième 


degré », 

} Le second sons-amendement, présenté par M. Cathala, sous 
e n° 24, tend, après les mots: « cours de perfectionnement », 
à insérer les mots: « oraux ou par correspondance ». 


a parole est à M. Fanton, pour soutenir son amendement 


et la nécessité qu'il y à à fa 


M. le . Cet amendement a pour but de remplacer 
dans l'article 5 les mots « formation professionnelle » par les 
mots « promotion professionnelle ». | 

Nous avons, ainsi que je !’ai dit à M. Dronne, considéré qu'il 

avait une différence entre la formafon et la promotion, et 

n'insisterai jamais assez auprès de l'Assemblée sur l'intérêt 
la différence entre ces deux 
termes. 
P A ce changement de terme s'ajoute une modification de 
orme. 


M. le La parole est à M. Cathala, pour soutenir 
ses sous-amendements. 


M. René Cathala. Mon sous-amendement n° 51 remplace le 
sous-amendement que j'avais déposé à l'article 2, pour répon- 
dre au désir du Gouvernement qui a manifesté je souhait de 
garder un ordre logique dans ce texte. 

L'objet de ce sous-amendement est de préciser que la pro- 
motion professionnelle du premier degré et celle du second 
degré peuvent également être assurées avec le concours du 
ministère de l'éducation nationale, 

D'autre part, mon sous-amendement n° 24 tend à préciser 

e la promotion professionnelle du premier degré et celle 

u second degré sont également assurées par l'ouverture da 
cours oraux ou par correspondance. 

Ce sous-amendement s'explique de lui-même, surtout après 
l'intervention de M. le ministre de l'éducation nationale qui 
a nv fort justement l'importance des cours par corres- 

ondance. 
sd On pourra objecter que c’est entrer dans le détail et intra- 
duire dans un texte législatif une disposition qui est en réalité 
du domaine réglementaire. 

J'ai cependant estimé qu'il était nécessaire d'insérer cette 
disposition dans la loi, uniquement pour donner en quelque 
sorte ses lettres de noblesse à l'enseignement par correspon- 
dance qui est un moyen très important et très puissant de 
her l'enseignement professionnel et la promotion 
sociale. 

Je peoes, en particulier, aux expériences et aux efforts consi- 
dérables qui ont été réalisés, d’une part, par le centre national 
correspondance et sa section « enseigne- 
ment techniqu qui remplit une tâche très importante, puis- 
que plus de vingt mille ouvriers suivent ses cours, d'autre part, 
aux efforts très louables poursuivis dans ce domaine par les 
chambres de métiers en faveur de l'artisanat français. 

Tel est le sens de mes deux sous-amendements, 


M. le président, Nous abordons l'examen de l'amendement 
n° 30 de M. Cassagne. | 

M. Fernand Darchicourt. Compte tenu des explications don- 
nées par M. le rapporteur, nous retirons cet amendement, 


- Re président. L'amendement n° 30 de M. Cassagne est 
retiré. 

Sur les sous-amendements de M. Cathala, la parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le . Sur le premier sous-amendement tendant À 
CEE qu'il s'agit de « la promotion professionnelle du 
* degré et de la pos professionnelle du 2 degré », la 
commission a pris la position que j'ai expliquée tout à l'heure 
à l’Assemblée. 

S'il doit y avoir promotion dans les deux degrés pour l’agri- 
culture, il n’y a pas de raison pour qu'il n'en soit pas de 
même dans tous les secteurs. 

Par conséquent, sur ce point, je m'en remets à la sagesse de 
l’Assemblée. 

En ce qui coneerne le deuxième sous-amendement dont nous 
n'avons pas été saisis en commission, les cours de pertec- 
tionnement oraux ou par correspondance étaient bien entendu 
compris dans le texte, puisque M. le ministre de l'éducation 
nationale, Jorsqu'il avait été entendu nd la commission, a 
précisé l'importance que son ministère attachait aux cours par 

e ne sais pas si ce sous-ame nt ajoute grand’ chose au 
texte à l’Assemblée. 

Je demande donc à M. Cathala s'il accepterait de le retirer, 
Dans l'hypothèse contraire, en ce qui me concerne, je ne 
verrais pas d'opposition à l'adoption de son texte. (Exec 
tions sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Je ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Sur l'amendement pré- 
senté par M. Fanton, le Gouvernement est entièrement d'accord, 


En ce qui concerne le sous-amendement n° 51 présenté 
M. Cathala, en l'adoptant, on risque d'aller un peu loin dans le 


détail, alors qu'il est bien dans l'intention du Gouvernement de 
donner entièrement satisfaction à M. Cathala. 
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Bien entendu, la promotion professionnelle, telle qu'elle est 
envisagée, est une promotion professionnelle du mer et du 
deuxième degré. Si l'on voulait afler au fond choses, il 
fandrait parier non seulement de cours de perfectionnement, 
mais aussi de cours professionnels. 

Est-il nécessaire d'entrer aussi loin dans le détail ? Cela me 
me parait pas évident. 

Pour ce qui est de l'enseignement par correspondance, $e 
crois avoir donné des précisions à ce sujet à l'Assemblée dans 
l'exposé que j'ai eu l'honneur de lui faire. Il est bien certain 
+ les moveus audio-visuels sont des moyens très émportants 
de promotion du travail, et le Gouvernement à d'intention d'y 
faire appel d'une façon tout à fait extensive, 

Je demande à M. Cathala si, compte tenu des précisions que 
je lui domme et des garanties qu'il peut en retirer, il veut bien 
accepter d'abandonner son amendement. 


M. te président. La parole est à M. Cathala. 


M. René Cathala. Monsieur le ministre, après les explications 
que vous avez bien voulu me donner au sujet de mon sous- 
amendement n° 51 relatif à fa DS mai e du 

ner et du second degré, je suis tout disposé e retirer, 
& les assurances formelles que vous nous donnez au nom du 
Gouvernement me donnemt satisfaction. 

Quant à mon deuxième sous-amenderment n° 24, relatif à l’en- 
seignement par correspondance, je considère qu'il touche "un 
domaine où, psychologiquement, il mporte de donner à cette 
forme d'enseignement toute sa valeur et, par conséquent, de 
ne pas omettre de la mentionner dans le texte die doi. 

Dans ces cenditiors, je vous serais particulièrement recon- 
naissant d'accepter que je maintienne ce sous-amendement. 


M. te président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
natonaje. 


M. je ministre de l'éducation nationale. Monsieur Cathala, je 
suis désolé de ne pouvoir vous donner salisfaction, surtout 
étant douné que nous sermmes d'accord sur le fond. 

di n'est pas douteux que la disposition dont vous demandez 
l'insertion dans de texte de lai et dont je vous donne Tassu- 
rance qu'il en sera temu compte aussi largement que possible 
est du domaine de l'exéoutil. 

Comme àl m'est pas normal d'introduire dans un article de loi 
une disposition qui est manifestement du domaine régemen- 
taire, je me permets d'insister pour que vous vous coribenliez 
des assurances que je vous ai données. 


M. le président, Monsieur Cathala, retirez-vous vos 6ous-amen- 
dements ? 


M. René Cathala, Non, monsieur le président, j'ai retiré de 
n° 51, mais j'enteuds amainteuir le sous-amendement n° 24. 


M. le président. Le sous-amendement n° 51 de M. Cathala a 
été retiré. Je vais denc consulter l'Assemblée sur le sous-amen- 
dement n° 24. 

Que ccux qui sont d'avis d'adopter ce sous-amendement 
tèvent la man. 

(L'épreuve à main levée a dieu} 

M. te mimistre de l'éducation nationale. Monsicur le prési- 
dent, en vertu de l’article 41 de la Constitution, le sous-amende- 
ment n° 24 de M. Cathala n'est-il pas irrecevabile ? (Protesta- 
tations sur de nombreux bancs à droile et à l'extrême gauche.) 

M. te président. Je vais live l'article 41 de la Constitution : 

« Art. 41, — S'il apparaît au cours de la procédure légis- 
lave qu'une propositon ou un amendement n'est pas du 
domaine de da doi ou est contraire à une délégation accordée 
en verlu de l'arucie 38, le Gouvernement peut opposer l'irre- 
cevadnlité. 

« En <as de désaccord entre le Gouvernement et de prési- 
dent de l'Assemddée intéressée, de Conseil canstitutiomnel (Aires 
et exclamations), à la demande de l’un ou de l'autre, statue 
dans on délai de huit jours, » 

Je lis maintenant l'article 93 du nouvegy règlement qui est 
winsi concu : 

« Lorsque, avant le commencement de la discussion en séance 
publique d'une propesilion ou d'un amendement, le Gouver- 
nement leur oppose l'irrecevabilité tirée de article 4, 
alinéa premier de la Constitution, le président de l’Assemblée 
peut, après consultation éventuelle du Bureau T'Assemiñée, 
admettre l'irrecevabilité. Dans le cas contraire, il saisit de 
Consen constitutionnel. 

« Lorsque l'érrecevabilité est opposée au cours de Ja dis- 
cussion.…, » — c'est bien le cas. 

Plusieurs voix à droite. Non! ke vote était commencé! 


M. te président. « ..le président de l'Assemblée lersqu"i 
préside la séance, peut PA sur-e champ. 


« Si le président de l'Assembiée me préside pas la séance 
ou désire demander l'avis du Bureau de d'Assemblée, ja 

est règlement voté ‘Assemblée nationale 
je dois appliquer. 

La parole est à M. Cathala. 

M. Robert Balanger. 11 est beau votre lemert ! Vous 
T'avez voulu 1 


M. René ÆCathala. Monsieur le ministre, mesdames, mes. 
sieurs, l'article 5 du projet de loi étant relatif à d'ouverture 
de cours de perfectionnement, je pensais qu'on pouvait poser 
la question de savoir si ces cours seraient par cor- 
respondance sans pour autant s'expuser à æmpiéter sur je 
domaine réglementaire, Je suis désoké de cet inicident. Je ne 
suis pas expert en subtilités juridiques. Quoique ayant par- 
ticipé à maintes occasions à l'élaboration du event de 
l'Assemblée et m'en élan! fait le délenseur.… ions à 
l'extrême gauche.) 


M. Fernand Darchicourt. C'est la preuÿe que vous avez voté 
en mécommaissance de cause. ( 

M. le président. Monsieur Darchicourt, vous prie de me 
pas interrompre. 

M. Cathala. je me pensais pas que mon sous-amen- 
dement relatif à ame simple question de cours ; corres- 
pondance soulèverait un problème de droit constitutionnel] ! 

Je ee l’Assemblée d'excuser et mon ignorance et l'incident 
que, bien iwolontairement, j'ai provoqué. 

Dans ces conditions, afm de vous permetltre, mes chers 
coliègues, d'aller lus avant dans le débat, vous comprendrez 
que je m'en remeétte.. 


M. Jean Durroux. À Ja sagesse du Gouvernement ! 


M. l'affirmation donnée per M. ministre 
l'éducation mationale de l'intérêt qu'il porte à l'enseigne- 
ment par correspondance, désireux que je sms d'éviter que, 
sur un tel sujet, nous me soulevions une question de prové- 
dure (Apglaudissements centre à 
gauche. — Mouvements divers) 


M. Emmanuel Viiedieu. Je demande la parole pour an rappel 


M. le président. La garde est à M. Villedieu, pour un 
räppel au règlement, 

M. Emmanuel Villedieu. Voici plusieurs minutes Rve 
la man pour demander la parole. J'aurais mr À y À me 
l'accordät avant M. Cathala conclût au retrait de sen sous- 
amendement n° 24. 

J'indique tout de suite reprends à mon compile ce 
sous-amendement. au centre, — Apylaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

Je le reprends pour da très simple raison qu'il me me parait 
pas possible, lorsqu'un scrutin est commencé, de déclarer 

‘un amendement est devenu subitement irrecevable æt d'in- 

omvpre le vote sous prétexte de discuter de je me ‘sais quel 
article de règlement. 


M. Raymond Gernez. C'est votre règlement, Vous l'avez 


M. Emmanuel Villedieu. Au reste, le texte de M. Cathala est 
soutenable et je ne vois yes en quoi gêner 

Gouvernement, dans la mesure .où il permet de dévelapper 
dans la France entière J'ensei rt par qui 
est l'une des formes sociales du développement de la + "À 04 
sance. 


Je reprends donc ce sous-amendement, (Applaudissements 
à droite et à l'extrème gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement à usé d’une préragative 
constitutionnelle . 

Toutefois, en l'état de la question et des textes, je suis dans 
l'obligation de suspendre la séance et de r£unir Je À 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures, est reprise à 
vingt-deux heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est 

Après constfltation du Bureau, j'estime que, Ta diseussion 
du de M. Cathala étant et le 
déjà commencé, ouvernemrent pe pouvait ui ‘oppose 
J'article 41 de da Constitution, lequel ne , en Æflel, aux 
termes de l'article 98, alinéa 2, de notre règlement, être inv 
qu'au cours de la discüssion. issements à droite, au 
centre gauche et sur divers bancs au centre.) 


au règlement. 
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| L'épreuve à main levée ayant été déclarée douteuse par 
Je bureaux, je vais mettre aux voix, par assis et levé, le sous- 
amendement n° 24 de M. Cathakx 

Sur plusieurs bancs à gauche et au centre. Mais tous nes 
collègues ne sont pas encore revenus en séance | 

M. Michel Boscher. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la denner maintenant. 

M. Michel Boscher. Mais le sous-amrendement est retiré, mon- 
sieur le président! 

M. Paul Coste-Floret. On ne peut pas retirer un amendement 
en cours de scœutin. 

#. le président. Une épreuve à main levée à eu lieu tout x 
l'heure. à été déclarée douteuse par le Buresu., Nous nous 
replaçons à ce moment de la discussion et je dois poursuivre le 
vole. 

M. Miche! Boscher, Le sous-amendement a 6t6 retiré. 


M. le président. M ne l'était pas quand ÿai commencé à 
consulter l’Assemblée. 
Je mets aux voix, par assis et levé. le sous-amendement 
n° 24 de M, Cathala, repris par M. Villedieu. 

Que eeux qui sont d'avis de Fadopter veillent bien se 
lever. 


M. Edouard Gharret. Je demande la parole. 


M le président. Je ne peux pas vous donner la parole. Le 
vote est commencé. 

Que ceux qui sont d'avis de ne pas adopter le sous-amende- 
ment veuillent bien se lever. , 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets voix l'amendement n° de 
M. Fanton, modifié par le sousamendemem n° 24 de 

. Cathala. 

c (L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le présent, Le texte, ainsi modifié, de l'amendement 
de M. Fantom devient dune celui de l'article 5. 

M. Bertrand Denis à déprsé un amendement n° 52 qui tend, 
après l’artiele à insérer le nouveb articie suivant : 

« Les cours formaiian professionnelle dæ premier et du 
deuxième degré de toute nature seront organisés aussi près 
que possible des centres industriels, commerciaux, artisanaux 
et agricoles, en fonetion des conditions techmiqnmes et du nom- 
bre des inserits, » 

La parole est à M. Bertrand Denis. 


M. Nestor Rombeaut, président de la commission spéciale. 
Je demande la parole. ‘ 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Mission spéciale, 

M. le président de la commission spéciate, M. le rapporteur 
n'élant pas encore revenu er séance, je demande à l’Assemblée 
d'attendre son seltour paur poursuivre ses délibérations. 

En conséquence, je demande une suspensian de séanre de 
cinq minutes. (Profestalions sur de nombseuzx bancs. — Mouve- 
ments divers.) 

M. ie président. l'estime qu'il convient de faire droit à la 
demande de suspension présentée par la commission La 
siance est suspendue. 
_ (La séance, suspendue à vingt-deux heures trente-minutes, 
est reprise à vingt-deux heures trente-cing mainutes.} 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est'ä M. Bertrand Denis, pour soutenir son amen- 
dement n° 52. 

M. Bertrand Denis, Cet amendement a simplement pour but 
de permettre aux centres industriels éloignés d’un cenire intel- 
lectuel et aux ruraux de bénéficier des cours teñdant à Ja 4 

eur 


ocalité d’un nombre suffisant d'habitants. Je pense que 
anale d’adop cet Applau- 
ssements droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. M. Denis avait déjà, em commission, pro- 
un amendement animé du même mais sens une 


orme différente, auaif cependant bien voulw le retirer à 
demande de la commission. 
en effet, que cetle disposition relevait 
air 
tenee de l'Assemblée: 
Ichrer égnlement cet 


et qu’ dans la eompé- 
voter <e texte. lui demande de 


ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 


> 
partage l'avis de la commission. 


prefessionnels, soit en organisant une formation 


mis? 
M. Bertrand Denis. Je le maintiens, monsieur le président. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Denis, 
repoussé par la commission et le Gouvernement, 
, Mis aux voër, n'est pas aiopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Les centres de formation créés 
par les erganisations professionnelles, par les entreprises privées 
ou À , Ou par des groupements d'entreprises peuvent 
apporter leur encours à la promotion professionnelle, sait èn 
assurant une formation ou un complément de formation à de 
jeunes travailleurs en vue de l'obtention des divers diplômes 

ofessiannelle 
des adultes leur ttant d'accéder à des emplois de qualifi- 
cation supérieure, soit en mettant leurs installations de forma 
tion à la disposilion d'établissements où d'organismes de | 
motion relevant de l'un des départements ministériels précités. 

« Les centres d'entreprises or interentreprises et les centres 
des organisations professionnelles agréés à cet eflet par le 
département ministériel intéressé peuvent conclure avec celui-ci 
une convention qui déterminera La nature de l'aide apportée 
auxdits centres par les pouvoirs publics et les tés du 
contrôle technique et finaneier exercé sur le eentre. » 

M. Dronne a déposé un amendement n° 4! tendant, au début 
du ier alinéa, après les mots: « Les centres de formation, 
créés. », à insérer les mots : « par les établissements publies », 

La parole est à M. Dronne. : 

M. Raymond Dronne. Cet amendement ramèmnera, je l'espère, 
la sérémité dans l'Assemblée. Je pense qu'il sera admis sans 
difficulté par la commission et par le Gouvernement. I tend à 
réparer une omission en faisant mention des établissements 

e cela à été faït à l'article sur l'initiative 

e M. eur. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
l'accepte aussi. | 

nne. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, Dronne a déposé un amendement n° 42 tendant À faire 
précéller le > alinéa de l’article G par les mots: « Les centres 
créés par les établissenrents publics ». 

La parole est à M. Dronne. 

M. Ra BH s'agi, également à ce paragraphe, 


ymond Drensne. 
monsieur le président, de réparer ume omission. 

M, le président. Quel est l'avis de ls commission ? 

M. le rapporteur. La commission aceepte l'amendement pcur 
les raisons déjà fournies au sujet du précédent amendement 
de M Dronne. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
l'aevepte également, 

. Dronne. 

(L'amendement, mis aux voiz, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Fartiele 6, modifié par l'adoption des amen- 
dements n°* 41 et 42. 


(E'antiele 6, ainsi modifié, est adopté.) 


FArtiele 7.} 
M. Te président. Je dennée lecture de l’article 7: 
SECTION 


De la promotion supérieure du travail. 
_& Art, T. — Les enseignements en. vue de Ia promotion supé- 
rieute du travail offrent aux travailleurs les lens d'acquérir 


les connaissances scientifiques et la méthode i nsable aux 
ingénieurs, techniciens et cadres supérieurs des activités éco- 


nomiqnes et administratives ». 
« Æ portir des mois; « moyens d'acquérir », rédiger ainsi la 


— 
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fin de l'article 7: « ou de compléter les connaissances scienti- 
tiques et pratiques ainsi que la méthode indispensable aux 
ingénieurs techniciens et cadres supérieurs ». 

parole est à M. Cassagne. 


M. René Cassagne. Je retire cet amendement, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Fanton, au nom de la commission spériale, a déposé un 
amendement n° 9 tendant, dans l’article 7, à supprimer le 
mol: « scientifiques ». 

La parole est à M. Fanton. 


M. le ur. La commission propose à l’Assemblée de 
supprimer le mot « scientifiques » dans le texte de l'article 7, 
non pas par méflance à l'égard des connaissances scientifiques 
mais parce que ia commission a considéré qu'étant donné le 
libellé du texte qui se Jisait ainsi: « les moyens d'acquérir 
les connaissances scientifiques et la méthode indispensable aux 
ingénieurs, techniciens et cadres supérieurs des activités écono- 
miques et administratives », il a paru préférable d'élargir le 
domaine des connaissances. 

Dans l'esprit de la commission, il s’agit d'acquérir non seu- 
lement les connaissances techniques et scientifiques, mais aussi 
la culture qui mers d'accéder à la promotion sociale. Si les 
connaissances techniques et scientifiques uvent permettre 
d'acquérir cette promotion, elles ne suffisent pas, dans l'esprit 
de la commission, à réussir la promotion sociale qui est le 
but de ce projet. 

Tel est le sens de l'amendement de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
avait introduit le mot « scientifiques » en connaissance de 
cause et non pas pour donner un sens étroit à ce mot. 
Lorsqu'on parle de connaissances scientifiques, il ne s’agit pas 
seulement des sciences exactes, mais également des sciences 
économiques ou, éventuellement, des sciences humaines. 
s'agit de qualifier des connaissances générales el° même des 
connaissances de culture auxquelles se rapporte M. Fanton, 
et non pas de les restreindre ou de leur donner une accep- 
tion particulière. 

Cependant, le Gouvernement n'atlache pas à ce mot une 
valeur absolue, indispensable, Dans ces conditions, il s'ec 
remet à la sagesse de l'Assemblée, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 9 de M. Fanton, 
K{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Fanton a présenté un amendement n° 10, 
au nom de la commission spéciale, tendant à rédiger ainsi Ja 
fin de l'article 7: « … indispensables aux ingénieurs et tech- 
niciens supérieurs, aux chercheurs et aux cadres supérieurs 
des activités économiques et administratives », 

La parole est à M. Fanton. 


d ” 6 mm La commission propose de modifier le texte 
e l’article 7. 

Je m'excuse d'abord de la précision orthographique qui 
consiste à ajouter un «s » au mot «indispensable » la com- 
mission a pensé que les connaissances et la méthode étaient, 
les unes et l'autre, indispensables aux ingénieurs et techni- 
ciens supérieurs, aux chercheurs et aux ca supérieurs des 
activités économiques et administratives. 

La modification est la suivante : ajouter Je mot « supérieurs » 
après « techniciens » pour les distinguer des techniciens visés 
à l'article 3, qui sont formés dans le cadre de la promotion 
professionnelle, 

D'autre part, là commission a tenu à marquer Ja nécessité 
d'avoir les chercheurs dont la France a besoin tant dans le 
domaine industriel que dans le domaine agricole. C'est pour- 
quoi elle demande à l'Assemblée d'adopter cet amendement, 


M. lo président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
ecceple l'amendement proposé par la commission. 


M. le président. Jo mets aux voix l'amendement n° 10 de 
M. Fanton, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Boscary-Monsservin a présenté À l’article 7 
un amendement n° 38 tendant, après les mots: « cadres supé- 
neurs des activités » à insérer le mot: « agricoles ». 

La parole est à M. Trémolet de Villers pour soutenir cet 
omendement. 


M. Henri Trémolet de Villers. Si M. le rapporteur et M. le 
ministre veulent bien nous indiquer que le terme « écono- 


miques » est assez vaste pour inclure ce qui touche à l'agri- 
culture (Exclamations sur divers bancs), avec l'agrément de 
l'auteur, je retirerai l'amendement. 


M. Jean Durroux. C’est une plaisanterie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Je ne vois pas comment je pourrais dire 
le contraire. C'est pourquoi je remercie M. Trémolet de Villers 
de retirer l'amendement de M. Boscary-Monsservin, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
se range à l'avis Je la commission. , 
M. Henri Trémolet de Villers. Dans ces conditions, je n'insiste 
pas. 

h. président. L'amendement n° 38 de M. Boscary-Mons- 
servin est donc retiré. ° 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7 modifié par les amendements 
n° 9% el n° 10. 

{L'article 7, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8 — Des établissements d’enseigne- 
ment supérieur, destinés à assurer la promotion supérieure du 
travail par la formation d'ingénieurs et de techniciens haute- 
ment qualifiés, peuvent être créés sous la forme soit d’instituts 
a’universite, soit de centres associés du Conservatoire national 
des arts et métiers, soit d’annexes à des établissements d’ensei- 
ne a supérieur dépendant du ministère de l’agriculture ou 

‘autres ministères techniques. 

« La promotion supérieure du travail peut être également 
organisée dans d’autres établissements d'enseignement supé- 
rieur désignés par le ministre de l'éducation nationale, après 
avis du conéeii de l'enseignement supérieur ou du conseil de 
l’enseignement technique. 

« 11 pourra, d'autre part, être créé des centres ou instituts 
nationaux dépendant du ministre de l’éducation nationale spé- 
cialisés dans un domaine particulier permettant de perfectionner 
ou de former des cadres supérieurs et des techniciens supé- 
rieurs. Ces centres auront le caractère d'établissements puhlies 
dotés de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 
La création de chacun de ces centres sera faite par décret, après 
avis du conseil de l’enseignement supérieur ou du conseil de 
l'enseignement technique. Les modalités de la tutelle et du 
contrôle exercé sur ces établissements seront déterminées par le 
décret de création. » 

M. Boscary-Monsservin a déposé un amendement n° 39 ainsi 


conçu : 

« ], — Au début du premier alinéa de l’article 8, après les 
mots: « étahlissements d'enseignement supérieur », insérer les 
mots : « publics et privés ». 

« 11. — En conséquence, à la fin de cet alinéa, après les mots : 
« établissements d'enseignement supérieur ». insérer les mots: 
« publics et privés ». 

’autre part, M. Boscary-Monsservin 4 déposé un amende- 
ment n° 40 qui tend dans le prenier alinéa de l’article 8, après 
« d'instituts d'université », à insérer les mots: « et de 
acuites ». 

La parole est à M. Trémolet de Villers, pour défendre ces 
amendements. 

M. Henri Trémolet de Villers, Je vais, en eflet, soulenir ces 
deux amendements. 

La modification suggérée par le premier amendement ne sou- 
lèvé aucune difficulté, puisque l'exposé des motifs et les pré- 
cn articles font allusion aux établissements publiés et 
privés. 

IL est dons seulement opportun de le préciser pour qu'il 
n'y ait aucune obscurité... - 


M. Joan Durroux. Par prudence! | 


tt Trémolet de Villers. … et pour harmoniser les divers 
articles. 

En ce qui concerne l'amendement n° 40, nous faisons obser- 
ver qu'il existe dans certaines facultés des moyens de pro- 
motion et de formation qui ne sont pas direciement ralla- 
chés à l’université, 

Au surplus — mais est-il utile que je je signale à l'attention 
des membres de l’Assemblée qui en sont parfaitement infor- 
més ? — il existe des facultés libres qui rentrent dans le cadre 
de cette loi. Mieux vaut le préciser à cet article, 


M. Raymond Dronne. On s'en doutait ! 
M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. le la commission spéciale. Mes chers collè- 


président de 
gues, le président de Ja commission spéciale tient à préciser 
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que l'esprit qui a animé £es travaux ne l'a jamais incitée à 
ouvrir une querelle. En conséquence; je souhaite que molre 
collkgue retire ses amendements. (Applaudissements au centre, 
à yauche et à l'extrême gauche.) 

1! me semble que les précisions qui ont été apportées doi- 
vent donner tous Je vous assure nous devons 
placer la promotion sociale au-dessus de toutes les querelles 

ui peuvent nous diviser. ( udissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à l'extrême gauche.) 

M. Henri Bergasse. Je demande un scrutin au nom du groupe 
des indépendants. H-ne doit pas y avoir de querelle dans 
cette affaire. (Applaudissements à droite.) 

M. le Monsieur je fais remarquer À l'an- 
cien parlementaire que vous êtes que vous n'aviez pas la 
parole. 

La parole est à M. Trémolet de Villers, pour répondre à la 
commission, 


M. Henri Trémolet de Villers. Monsieur le ident, je vou- 


druis très @micalement aîtirer l'attention de M. le président de 


la commission sur le fait que je n’ai jamais eu l'intention d'ou- 
vrir la moindre querelle. (Applaudissements à droite.) 

_ Nous avons discuté cet après-midi des mois « premier et 
deuxième degré », 41 n'y avait là absolument rien partisan, 
puisqu'il s'agissait simplement de l’organisation de l’enseigne- 
ment agricole .et de la formation agricole, comme de tout autre 
enseignement ou formation. 

D'autres que nous ont, voulu y glisser un levain, un ferment. 
Le résultat est tel qu'on Y'a voulu. (Erclamations à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à droite.) 

A l'extrême gauche communiste. C'est du jésuitisme! 

M. Henri Trémolet de Villers, Que dites-vous ? 


M. le président. Monsieur Trémolet de Villers, ne répondez 
pas aux interruptions. 


M. Henri Trémolet de Villers. L’amendement n° 39 que je sou- 
tiens tend à insérer les mots « publics et privés » afin que le 
texte des articles de ce qui sera votre loi réponde à votre 
exposé des motifs. 

En eflet, j'estime que nous n'avons pas le droit, dans cette 
Assemblée, de proférer une. inténtion, puis, quand nous éta- 
re le texte, de revenir en arrière. (Vs applaudissements 

roue. 

Votre loi. est une loi de promotion sociale — c’est sur ce 
mot que j'insiste — c'est-à-dire une loi qui intéresse toute 
aotre société, toute notre nation, sans distinction aucune; et 
en DS appel au capital éducatif de formateurs que vous 
posse ez. 

Or, les établissements privés, qui.ne sont, d’aflleurs, pas tous 
forcément confessionnels, vous le savez aussi bien que moi, 
il y en à bien d'autres que les établissements confession- 

els. 


M. Henry Bergasse. Les écoles de commerce, par exemple ! 


M. Henri Trémolet de Villers. ces étallissements représen- 
tent un capital deformation considérable. 

Dès lors, si yons voulez vraiment faire appel à la collabo- 
ralion de tous, insérez-le dans votre texte. (Nombreux applau- 
dissements à droile.) | 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. La volonté de la com- 
Mission répond exactement à ce que vient de nous dire notre 
collègue: mettre, tout le monde sans exception au travail... 


A droite, Alors ditesle ! 
M. le président de la commission. … et donner À tout le 


re exception aucune, les moyens de bénéficier de 


peut pas,y avoir d'autre conception. n'y en a pas 
d'autre dans Lu du président ni des A à À de voire 
on. 
exte est destiné, sans exception, à tous les Francais de 
toutes conditions qui urront en bénéticier. (Applaudisse- 
ments sur de à gauche.) 


M. Jean Legendre. Il faut l'écrire, c’est encore plus simple. 


M. le : 
C'est dans le texte. Lisez-le, 


M. jean Legendre. On vous demande de le rajonter. 


M. le président. Je Monsieur Legendre, écoutez 
te Gouvernement. ve vous 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 

e vient s'instaurer et age OCccupa- 
tions tte. nobles du président de la commission. 

I estime qu'à propos d’une question aussi im nte ne 
peut pas s'instaurer une querelle partisane. Il est convaincu 
que ce n'est dans l’idée m de celui qui a présenté l'amende- 
ment, ni de qui que ce soit dans cette Assemblée, Nous 
sommes tous trop pénétrés de la mission que nous remplissons 
maintenant pour avoir une autre position. 

Les amendements qui sont présentés sous les numéros 39 
et 40 ne nous paraissent pas apporter au texte une modifi- 
cation d'intention fondamentale. Aussi, tout en partageant le 
souci de la commission, le Gouvernement, sur cette question, 
à nn à la sagesse de l’Assemblée, (Applaudissements 
à droite. 


M. le président. Je vais mettre aux voix... 


M. Henri Trémolet de Villers. Mais il y aura deux votes, mon- 
sieur le président ? 

M. lo président. Bien sûr, puisqu'il y a deux textes. 

M. Edmond Bricout. Je m'excuse, monsieut le président, mais 
avant un vole aussi important et afin qu'il n'y ait aucune 
confusion, je demande une suspension de séance d'un quart 
d'heure. (Mouvements divers.) 


M. le président. Monsieur Bricout, est-ce an nom de votre 
groupe que vous demandez une suspension de séance ? 


M. Edmond Bricout. Non, monsieur le président, je ne suis pas 
président de groupe. 

M. Pierre Carous. Monsieur le président, le groupe de l'Union 
Re la nouvelle République — dont le président m'a donné 

légation — s'associé à la dernande de M. Bricout, 


M. le président, La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt-deux heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à vingt-trois heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. ; 

J'ai été saisi, par le président du upe socialiste, d’une 
demande de scrutin sur l’amendément n° 39 de M. Boscary- 
Monsservin. 

A toutes fins utiles, je rappelle à l’Assemblée la teneur des 
alinéas 4 tt 5 de l’article 55 du règlement : 

« Lorsqu'un amendement est-où à été dé par un membre 
d'un groupe dont le temps de parole es isé, cet amen- 
dement po À par le président et mis aux voix sans débat. 

« Le président d'un groupe qui a qques son temps de parole 
ne peut plus ge mg à de scrutin public, excepté sur l’ensemble 
d'un jet ou d'une proposition. » | 

Désotmele, je veillerai au respect de ces dispositions régle- 
mentaires. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Je dois d'abord consulter l'Assemblée sur l'amendement n° 39 
de M. Boscary-Monsservin. 

Hi va être procédé au vole par scrutin public. 

Le serutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du 
Paluis et sera ouvert dans cinq minutes, 

E 


M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés 
de bien vouloir regagner leur place. : 

Le scrutin est ouvert. ‘ 

Huissiers, veuillez recueillir les votes, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


nn. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre des suffrages exprimés......... 508 


Pour 441 
Contre 67 


...... 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs au centre et à gauche.) , 


M. Fernand Grenier. C'est Vichy qui revient! (Erclamations 
à droite, au centre et à gauche.) , 


r M. le président. Monsieur Grenier, je vais vous rappeler à 
Personne ne demande la parole?... 
Je mets aux voix l'aben lisent n° 40 de M, Boscary-Mons- 
servin. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. M. Fanton, au nom de la commission spé- 
ciale, a déposé un amendement n° 11 qui tend, dans le 
deuxième alinéa, in fine, de l'article 8, à remplacer les mots : 
« du conseil de l'enseignement supérieur ou du conseil de 
l'enseignement technique », par les mots: « des © 
consullatifs compétents ». 

La parole est à M. Fanton. 


M. le . En déposant cet amendement, la commis- 
sen avait pour but d’harmoniser la rédaction des articles 8 
e! 9. 

En effet, dans l’article 8 il est indiqué: « … après avis du 
conseil de l'enseignement supérieur ou du conseil de l'ensei- 
guement technique » et, dans l'article 9: « … après avis des 
— consultatifs compétents ». 

ous propcsons simplement que les deux articles fassent la 
mème référence aux « organismes consultatifs compétents ». 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
genes à M. le rapporteur de bien vouloir retirer cet amen- 

ement, 

En effet, le conseil de l'enseignement supérieur ou le eonseil 
de l'enseignement technique ont bien à être consultés.dans 
les cas qui sont prévus aux artiles 8 et 9, et pour lever toute 
équivoque, le Gouvernement propose un amendement à l'arti- 
cle 9 tendant à remplacer l'expression: « des organismes 
consultatifs compétents » par les mots: « du conseil de l’ensei- 
gnement supérieur ou du conseil de l'enseignement technique ». 

Si l'artcile 14 bis proposé par la commission est ado à per 
l'Assemblée, cela n'empêchera pas le comité de coo 
de donner également son avis. 

Mais, à partir du moment où existent, à la fois, des conseils 
de l'enseignement supérieur ou de l’enseignement technique et 
un comilé de coordination, il est nécessaire d'éviter l'équi- 
voque qui pourrait planer sur les termes d' « organismes con- 
sullatits compétents », 

C'est uniquement pour cetle raison que je demande à la 
commission de bien vouloir retirer son amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. La commission désirerait savoir si la dis- 
cussion se borne présentement à l'article 8... 


M. le président. Assurément. 


M. le rapporteur. … car le Gouvernement vient d'annoncer 
_ qu'il proposait un amendement à l'article 9 tendant à harmo- 
niser les textes, mais dans le sens contraire à celui suggéré 
par la commission. 

Nous avions pensé que l'expression « organismes ,consulta- 

_tifs compétents » était bonne puisqu'elle était due à l'initia- 
tive du ministère de l'éducation nationale, (Aires.) 

Etant donné les explications que vient de donner M. le minis- 
tre de l'éducation nationale et l'état d'esprit dans lequel Ja 
commission avait harmonisé les textes, je ne crois pas qu’elle 
voit d'inconvénient au maintien de l'ancienne rédaction. 

Mais je me permets, dès à présent, de faire des réserves 

sur l'amendement proposé à l'article 9 par le Gouvernement. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M, le En L'amendement est retiré. 

M. Cathala a présenté un amendement n° 25:tendant,#dans 
la première phrase du troisième alinéa de l’article 8, à subeti- 
tuer aux mots: « Il pourra d'autre part être créé des centres 
ou instituts nationaux », les mots: «-I] pourra, d'autre part, 
être institué par voie de transformation d'établissements déjà 
existants ou par voie de création de nouveaux établissements 

_des centres ou instituts nationaux », 1 

La parole est à M. Cathala. 

M. René Cathala. Mesdames, messieurs, cet amendement a 
pour objet de permettre aux établissements qui ont été des 
es pcq dans le domaine de la promotion sociale de béné- 

cier de certains des avantages prévus par la loi en faveur 
des établissements publics dotés de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière. 

- M le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ur. La commission s'en sagesse 
de l’Assemblée, repporte à ls 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 11 est identique à 
celui de la commission. 


ination 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25 de 
M. Cathala. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


- dans le deuxième alinéa, 


‘de la promotion sociale, auquel 


M. le président. M. Fanton, au nom de la commission spé. 
ciale, a déposé un amendement n° 12 tendant, dans le 3° alinéa 
de l’article 8, à remplacer les mots: « ministre de l'éducation 
nationale », par les mots : « ministère de l'éducation nationale ». 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement ne 
fait pas d’objection. (Sourires.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fanton, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le M. Fanton, au nom de la commission spéciale, 
a déposé un amendement n° 13 tendant, dans le 3° alinéa de 
l’article 8, à remplacer les mots : « du conseil de l’enseignement 
supérieur ou du conseil de l’enseignement technique », par les 
mots ; « des organismes consultatifs compétents ». 

La parole est à M. Fanton. , 


M. le rapporteur. À la suite des explications données par M. le 
ministre de l'éducation nationale, la commission retire cet 
amendement, comme elle l'a fait précédemment pour l’amen- 
dement n° 11. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 8 modifié par les amendements 
précédemment adoptés. | 

(L'article 8 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté) 


Article 9. 


M. le « Art. 9. — L'accès aux établissements de 
promotion supérieure du travail est ouvert, sans cofditions de 
diplômes, notamment aux travailleurs issus de la promotion 
professionnelle visée à la section 1 de la présente Toi. 

« Toutefois, certaines conditions d'admission; ainsi que le 
régime d'enseignement et les sanctions de cette formation, 
peuvent être fixés par décret pris après avis des organismes 
consultatifs compétents. 

« En vue de faire bénéficier les travailleurs admis à des 
centrés de promotion professionnelle de certains enseigne- 
ments à caractère technique, scientifique, économique ou social, 
et afin de leur faciliter l'accès à la promotion supérieure du 
travail, des conventions pourront être conclues entre les éta- 
blissements de promotion supérieure du travail et les orga- 
nismes de promotion professionnelle. » à | 

Le Gouvernement a déposé un amendement n° 53 téndant, 
substituer aux mots : « après avis des 
organismes consultatifs compétents », les mots: « après avis 
du conseil de l’enséignèment supérieur ou du conseil de l’ensei- 
gnement technique ». 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation Cet amendement est 


nationale. 
justifié par les explications que j'ai fournies à l’Assemblée 


dans la discussien de l’article 8.. 

Je demande à la commission de bien vouloir ne pas sx 
opposer. EN, 
M le président. La parole est à M. le rapporteur. . : 

M. le rapporteur. La commission, évidemment, n’a exa- 
miné cet amendement puisqu'il vient d’être dé ; mais, 
étant donné l’esprit dans lequel la diseussion s’est déroulée 
au sein de la commission, je érois pouvoir dire qu'il ne 
correspond pas aux préocenpations qu'elle a manifestées, 

L'alinéa 2? de l’article 9 est ainsi conçu: « Toutefois, cer- 
taines conditions d'admission, ainsi que le régime d'en e- 
ment et les sanctions de cette formation, peuvent être fixés 

r décret pris après avis des organismes consultatifs compé- 
ents. » 

La commission a considéré » — le comité de coordination 

le attachiait tant d'importance, 
doit nécessairement donner son avis sur les conditions d'admis- 
sion et le régime d'enseignement. | 

En adoptant l'amendement du Gouvernement, on réduirait 
la consultation uniquement à deux conseils, celui de l'ensei- 
gnement supérieur et celui de l’enseignement technique. 

Je crois donc pouvoir dire que la commission n'aurait pas 
accepté l'amendement du Gouvernement. (4 udissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. | 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je crois qu’il n’y à 
aucune espèce de difficulté réelle entre la commission et le 
Gouvernement. 

Je fais observer à la commission que l'article proposé sous le 
n° 14 bis n'est le encore voté et que, par conséquent, nous ne 
pouvons actuellement le prendre en considération. 

Lorsqu'il sera voté, je ne verrai, pour ma part, aucun 
inconvénient à ce que, outre l'avis du conseil de l'enseigne- 
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ment su ou du conseil de l’enseignement technique, 
soit requis l'avis du comité de coordination. 

Il n’y a donc, je le répète, aucune difficulté entre nous. 

M. le rapporteur. La commission demande la réserve de 
l'article. 

M. le président. La réserve est de droit. Elle est ordonnée. 

Nous passons à l’article 10. 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Les établissements visés à la 

ésente section désignés notamment par le ministre de l’édu- 
cation nationaïe après avis des organismes compétents peuvent 
recevoir à.plein temps les élèves de la promotion supérieure 
du travail en vue de sd un diplôme d'ingénieur. » 
_ Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 114 
SECTION 


Des mesures propres à encourager la promotion sociale. 
« Art. 11, — Les conditions de prise en charge et de rému- 


nération des travailleurs bénéficiant de la promotion profes- 


sionnelle, ainsi que le régime des indemnités accordées aux 
intéressés, notamment en compensation de leurs pertes de 
salaires, pour suivre les stages de formation, les cours de 
perfectionnement ou les cours à plein temps dans les conditions 
révues à l’article 10 seront déterminées par voie réglemen- 
ire. Les mêmes textes indiqueront la mesure et les conditions 
dans lesquelles l'Etat supportera les charges résultant des 
précédentes dispositions. | - 

« Le bénéfice des prestations sociales sera conservé aux imé- 
ressés. » 

M. en a présenté, avec demande de scrutin, un amende- 

ment n° 32 tendant à rédiger ainsi l’article 11: 
. « Les travailleurs qui participent à des stages ou suivent les 
cours à plein temps visés aux sections 1 et II de Ja présente 
loi peuvent bénéficier de la prise en charge intégrale ou du 
versement d’une indemnité de stage et à cet eflet une partici- 
pation de l'Etat pourra être obtenue dans des conditions qui 
seront fixées par décret après avis du comité de coordination 
de la promotion sociale prévu à l’article 20 de la présente loi. 
Le bénéfice des prestations sociales sera accordé ou maintenu 
aux travailleurs intéressés. 

« Les travailleurs suivant des cours et stages à temps partiel 
ou préparant un diplôme d'ingénieur dans les conditions pré- 
vues à l’article 10 pourront bénéficier d’indemnités compensa- 
trices des pertes de salaires et de bourses d'entretien dans des 
conditions qui seront déterminées par décret après avis du 
comité de coordination de la promotion sociale. 

« Les décrets prévus ci-dessus détermineront également les 
conditions dans lesquelles Jes employeurs et l'Etat apporteront 
leurs contributions financières respectives aux mesures de prise 
en charge ou d'indemnisation visées au présent article, Pendant 
les périodes où le salarié cesse de travailler pour suivre les 
stages ou cours de formation, lorsque son contrat de travail 
n'est pas considéré comme maintenu, il est réputé suspendu, 
ce qui entraine notamment la réintégration dans l'emploi ou 
dans un emploi supérieur. 

« Un décret spécial déterminera les conditions dans lesquelles 
les travailleurs intéressés pourront obtenir des autorisations 
d'absence payées pendant les heures de travail ou des ag va 
Spéciaux afin de suivre des cours de perfectionnement ou des 
Slages de formation. » 

Et voici l'exposé sommaire : 

« Dans la rédaction du projet gouvernemental les mesures 
propres À assurer les moyens pratiques, pour les intéressés de 
bénéficier de la nouvelle loi sont insuffisamment précisées ; 
C'est pourquoi nous proposons la rédaction ci-dessus. » 

la parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 


_ M le ministre de l'éducation nationale, Monsieur le prési- 
dent, à l'audition de cet amendement je constate qu'il aurait 
Pour conséquence la création de charges publiques. Dans ces 
conditions, il ne me paraît pas recevable, aux termes de l'arti- 
cle 40 de la Constitution. 


. M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 
:. M. le rapporteur, La commission s’ et sagesse d 
l'Assemblée, (Protestations sur bancs.) 


Je me suis peut-être mal exprimé et je m'en excuse, mais 
je ne crois pas qu'il incombe À la commission spéciale de ls 
sociale d'apprécier la recevabilité aux termes de 
‘article 40 de la Constitution, 


M. le président. Nous sommes d'accord, monsieur le rappor- 
ee mais je devais normalement demander l'avis de la com- 
mission. 

La parole est à M. le rapporteur général de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan en ce qui concerne 
l'irrecevabilité, 


M, Paul Arrighi, rapporteur général. Je remercie M. Fanton 
de renvoyer cette question à l'appréciation de la commission 
des finances dont la compétence n'est pas douteuse en vertu 
de l’article 98 du règlement, que nous ge aujourd'hui 
pour la première fu's: l'irrecevabilité de l'amendement est 
certaine, en raison de la charge publique que son application 
entrainerait. (Vives protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'amendement n° 32 de M. Cassagne est done 
déclaré irrecevable, 


M. René Cassagne. Je demande b parole. (Protestations à 
gatche, au centre e! à droite ) 


M. le président. Monsieur Cassagne, l'amendement, étant irre- 
cevable, ne peut donner lieu à aucune discussion. ; 


M, René Cassagne. Je demande la parole sur l'irrecevabilité. 
M, le président. Non, je ne peux vous ia donner pour ce motif. 


M. René Cassagne. Alors, je demande la parole pour un rap- 
pel au règlement. 


M. le président. Le règlement a été correctement appliqué. 


M. René Cassagne. L'adoption de mon amendement n'cntraf- 
nerait pas les conséquences prévues par l’article 49 de la Cons- 
titution. Il reprend exactement le texte de la loi. (Protestations 
à gauche, au centre et à droite.) 

e demande à l’Assemblée de se prononcer. 


M. le président. Monsieur Cassagne, vous n'avez pas la parole. 
Si vous insistez, je serai contraint de vous rappeler à l'ordre, 


M. René Cassagne. Je le regrette. 

M. Ye ns M. Vanier a déposé un amendement n° 33 
qui tend, dans l'artice 11, après lès mots: « cours à plein 
temps », à supprimer les mots: « dans les conditions prévues 
à l’article 10 ». 

La parole est à M. Vanier, | 

M. Jean Vanier. L'article 10 du projet de loi ne s'applique 
qu'aux eours visant la promotion supérieure du travail; on 
semble négliger les cours de formation professionnelle des 
adultes qui, si je ne ie trompe, sont prévus par l’article 3. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission ne voit pas d'inconvénient 
à l'adoption de cet amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


y le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33 de 
. Vanier. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 26 de 
M, Vanier qui tend, dans la première phrase du prem'er 
alinéa de l’article 11, après les mots: « promotion profession- 
nelle », à insérer les mots: « et de la promotion supérieure 
du travail. ». 

La parole est à M. Vanier pour défendre son amendement. 

M, Jean Vanier. L'amendement n° 26 s'explique, non seu- 
lement du fait que l'article 11 ne vise que les bénéficiaires de 
la promotion professionnelle, sans faire mention de la pro- 
molion supérieure du travail, mais également parce que nous 
avons supprimé, à la cinquième ligne, l'expression « dans les 
conditions prévues à l'article 10 ». 

Je demande simplement à :’Assemblée de bien vouloir 
adopter cet amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement l’ac- 


cepte également. À 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26 de 
Vanier. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Fanton a présenté, au nom de là commis- 
sion spéciale, un amendement n° 14 tendant, après le premier 
alinéa de l'arucle 11, à insérer un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Un décret déterminera également les facilités qui seront 
accordées aux travailleurs pour leur permettre de suivre des 
cours de perfectionnement ou des stages de foxmation ». 

La parole est à M. Fanton. 


M. le rapporteur. Cet alinéa nouveau à pour but de donner 
aux travailleurs qui bénéficieront des cours de perfectionnement 
et des s'ages de formation, des assurances, notamment — 
c'est le sens que la commission donne au mot « facilités » — 
la possibilité d'heures ehômées pour pouvoir suivre les cours 
de perfectionnement ou slages de formation ainsi que la 
garantie que leur réemploi leur sera assurré par les enfre- 
prises après ces slages ou ces cours. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationate. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement n° #4 de 
M. Fanton. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Fanton, au nom de la commission spé- 
ciale, a présenté un amendement n° 15, tendant à rédiger 
ainsi le dernier alinéa de l'article 11: « Les intéressés béné- 
ficieront des prestations sociales ». 

La parole est à M. Fanton. 


M. le rapporteur. Le derriier alinéa de l'article {1 était ainsi 
libellé: « Le bénéfice des prestations sociales sera conservé 
aux intéressés ». L'Assemblée comprendra. l'intérêt de la nou- 
velle rédaction proposée par la commission. 


M. René Cassagne. Qui financera ? 


M. le président. Monsieur Cassagne, n'interrompez pas 
l'orateur. 


M. le rapporteur. Il s'agit simplement de garantir, à tous 
ceux qui suivront les cours de perfectionnement ou les stages 
de formation, des prestations sociales sans que puissent sur- 
gir des difficuités sur l'antériorité de Jeur immatriculation. 


M. le président. Monsieur Cassagne, vous pouvez . mainte- 
nant répondre à la commission. 


M. René Cassagne. Je demande: qui financera ? 
Je crains que ce ne soit l'Etat, monsieur le ministre, *car les 
caisses de sécurité sociale seront mises en déficit. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


N" le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15 de 
anton. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 14 modifié par les amendements 
que l'Assemblée a adoptés, 

(L'article 11 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président, x Art. 12. — Sans préjudice des dis 
tions intervenant en application de Fartiele 25 de la loi du 
13 juillet 1925 les centres de formation créés par-des entre- 
prises privées ow publiques ou par des groupements d’entre- 
prises qui auront conclu avee Îles uvoirs publics une 
convention du type de celles prévues l'article 6 ci-dessus, 

urront entraluer. pour les entreprises qui em assumepont 

charge, le bénéfice d'une exonération de la taxe d’appren- 
tissage, dans des condilions qui seront par décret en 
conseil d'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 12. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Les institutions de. promotion 
supérieure du travail mentionnées à l’article 8 ci-dessus sont 
auloristes à rémunérer Jeur personnel em dérogation aux 
règles du cumul dans la mesure où ce personnel travaille 
des heures de son service normal », ; 


Fe Cassagne a déposé un amendement n° 34 tendant à subeti. 
er aux mots: 

«“ Les institmtions de promotion supérieure du travail men- 
tionnées à l'article 8 ci-dessus. », 

Le ts de d tion 

« Les lissements organisant des cours de promo 
fessionnelle ou de promotion <upéri travail visés aux 
sections 1 et II de la préseate loi... », 

La parole est à M. Cassagne. 


M. René Cassagne. M. le ministre va certainement me taper 
sur les doigis. (Sourires.) 

Il est, en effet, prévu 
hénéfisiaires de la formation professionnelle du degré 
ne seront pas touchés par les règles relatives au cumul. 

Je demande que lon pense aussi à ceux qui bénéficieront 
de la formation professionne:le au titre du premier degré. 

Mais je pense qu’une telle mesure constituerait également 
une charge supplémentaire pour l'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n’a pas été saisie de cet 
amendement, pas glus d’alleurs qu’elle n’a été eaisie de nom- 
breux autres. 

Je m'excuse de revenir sur ce ee mais je dis très amica- 
lement à nos coilègnes que si règlement de l’Assembiée 
nationale qui entre en viguenr aujourd’hui avait été appliqué, 
l'alinéa 4 de l'article 88 eût permis de refuser la diseuss:on 
(Exelamations à l'extrême gauche) de tous les ‘amendements 
uon antérieurement déposés en commission. 

Je fais cette observation d'autant plus volontiers que l'amen- 
dement de M. Cassagne est tout à fait conforme à lesprit des 
travaux de la commission, puisqu'il s’agit d’un élargissement 
des dispositions de l'article 12. Si je me réfère à l’article 88, 
alinéa 4, du règlement au moment où je suis d'accord avec 
l'amendement en discussion, c’est pour bien montrer que la 
commission n’attaehe de l'importance à ces di itions que 
dans la mesure où le travail en est facilité. Lorsque, en 
effet, il y a une commission spéciale, les parleme s ont 
intérêt à déposer leurs amendements sur son bureau avant de 
les défendre en séance. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Cassagne. (Très bien! très bien!) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 34 de 


M. Cassagne. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté. — Applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


"M. le président. Personne ne demande De parole ?... 


le mets aux voix l'article 13 modifié par l'amendement de 


M. Cassagne. 
(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Après l'article 13.] 


M le président. MM. Claudius Petit et Chapuis ont déposé un 
amendement n° 44 tendant, après l'article 13, à insérer le nou- 
vel article suivant: 

« Les conditions d'âge et de diplôme ne pourront pas être 
opposées, pour l'admission aux concours el examens donnant 
accès aux fonctions publiques et privées, aux personnes ayant 
acquis dans l'exercice de la profession ou de lFemploi et des 
cours de promotion les connaissances nécessaires ». 

La parole est à M. Eugène-Claudius Petit. a 

M. Eugènce-Claudius Petit. J'ai dit, cet après-midi, qu'il n'y 
a pas de promotion sociale possible si toutes les portes res- 
tent fermées. | 

N est nécessaire que, dans les innombrables statuts, parfaite- 
ment étanches, on ouvre des portes à chaqne échelon, pertes 
par lesquelles, par voie de concours, puissent passer ceux qui 
sont capables de réussir aux examens, 

Cette disposition me paraît très raisonnable ; où bien, alors, 
Ja promotion sociale ne serait qu’un leurre. 

D'autre part, alors que le texte de loi que lon e à notre 
vote était irrecevable si l'on avait appliqué Je ment — car 
il est d'essence réglementaire pour neuf articles sur dix — 
la disposition = Je mn est bien du domaine de la loi. 

Je demande à l'Assemblée de ln réserver un sort favo- 
rable. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas examiné cel amer- 
dement. Cependant, sachant l'esprit dans lequel elle à travaillé, 
il me paraît difficile de l'accepter en son nora. 


À. 
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ll est question, en effet, dans cet amendement, de faciliter 
l'accession aux fonctions pubhques. 

Tel n’est de l'objet du projet de promotion sociale qui n'est 
pas destiné faciliter l'accession à la fonction publique de ceux 
i n’ont pas les diplômes et les connaissances nécessaires. 

L'objet de la promotion sociale, ce n'est pas seulement de 
former des fonctionnaires, (& ions sur de nombreux 
bancs.) Je m'en excuse auprès de M. Claudius Petit. Le but que 
nous nous proposons surtout, c'est de permettre un progrès 
dans la société et dans la vie. - 

En tout cas, personnellement, et sans vouloir m'engager, je 
ne crois pas que le Gouvernement puisse accepter un amende- 
ment de ce . € 1 à l'extrême gauche et sur 
de nombreux 8.) 

Excusez-moi, mes chers collègues, j'ai simplement voulu 
faire allusion au Statut de la fonction publique. C'est pourquoi 
j'ai parlé du Gouvernement, mais je n'ai pas l'intention de 
me substituer à lui et de prendre ses responsabilités. 

En ce qui me concerne, et je traduis certainement l'esprit 
de la commission spéciale, je ne crois pas que le projet de 
loi soit destiné à favoriser l'accession à la fonction pe i 
e' la promotion au sein de la fonction publique. J'ai le senti- 
ment que, déjà, le statut de la fonction publique permet 
cette accession et-cette promotion. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. EugèneClaudius Petit. 

sieur le rapporteur, ce m'est pas auprès moi, mais peut-être 
auprès de la fonction publique. 

En eflet, vous lez des fonctionnaires d'une façon qui 
me De un peu légère. (Protestalions à gauche et au centre. 
à l'extrême gauche et sur cerlains bancs 
au centre. 


M. Eugène-Claudius Petit, La otion sociale ne saurait 
être un assemblage de dispositions tendant à protéger les 
chasses gardées. 

Ou la promotion permet à ceux qui en sont devenus dignes 
d'accéder aux responsabilités dans quelque domaine que ce 
soit, ou bien ce n'est qu'une disposition strictement réservée 
à une partie de la nation. 

Je voudrais domner au moins un e le. 

Considérons le cas d’un office public d'habitations à loyer 
modéré. Lorsque l'office se développe, au travail des 
employés que l'administration, de plein droit, a accueillis pri- 
mitivement dans son sein alors que l’activité des bureaux était 
relativement réduite, les fonctions se modifient et les miers 
appelés ne peuvent plus les assumer parce qu'ils n’ont pas les 
titres et les diplômes requis on € qu'ils ne issent pas 
les conditions d'âge exigées. (Très bien ! très bien ! 

Or, la uve a été faite qu'ils peuvent assumer les 
re ilités nouvelles. Et si ur concours pouvait être ou- 
vert, serait réglée. 

L':nseignement oflre d’autres exemples du même genre. 

Il serait préférable d'ouvrir certaines portes plutôt que de 
D'eruployer des auxuliaires. 

Dans d'autres branches, dans des organismes parapublies, 
comme Electricité de France, exe , Où dans certains 
ou autrement qu’en 
d'entrée habituelle. 

cation de mon amendement, mais j'estime que, s’il 


adopté, un j serait posé sur la voie de l’assouplissement 
des statuts de la fonction publique, sclérosés et par rigou- 

c'est d'air et j'ajoute 
ue je , c'est un peu d'air ’ que mon 
péjerative. (Applaudissements 


amendement n'a aucune portée 
sur certains bancs au centre. 
M. te président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
bationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement rend 
hommage aux sentiments généreux qui ont inspiré M. Claudius 
Pelit lorsqu'il a dé cet amendement. Cependant, il lmi sem- 
ble extrêmement difficile de donner à ce texte un avis favorable. 
En eflet, il ne faut pas se dissimuler que l'adoption d'un {el 
amendement bouleverserait profondément toutes les règles de la 
fonction publique et il me peut pas être question, au milieu 
d'une discussion, à propos d’un si amendement, de deman- 
der à l'Assemblée de prendre une décision aussi importante 
Sans un examen approfondi préalable. 

Au demeurant, nous faisons des eflorts au ministère de l’édu- 


Calion nationale pour que les concours et les examens 


un rôle moins important dans la vie et dans la promotion des 
agents et nous continuerons dans celte voie. 
Nous sommes aussi en train d'ouvrir des portes, ainsi 
M. Claudius Petit le souhaite, et des facilités seront oflertes 
r permettre l'accession à des À gr de l’enseignement 
© 0 qui n'avaient pas toutes les qualifications autrefois 
uises. 
A conséquent, M. Claudius Petit a déjà en partie satis- 
ion. 
Cela posé, je lui demande, compte tenu des considérations que 


(2 et de la très grande importance 
ît l'adoption d'un amendement comme celui qu'il a déposé, 
de bien vouloir le retirer. 

M. te président. La parole est à M. Chazelle, pour répondre au 


Gouvernement. 

M. Jean-Louis Chazelle. Mes chers collègues, la question posfe 
par M. Claudius Petit soulève un problème important. 

Certes, il est nécessaire que les bénéficiaires de la promotion 
sociale puissent accéder à certains postes de la fonclion putbli- 
que. C’est une question à débattre et je suis persuadé que l'on 
trouvera une ution. . 

Mais nous devons être attentifs au fait que la promotion 
sociale, dans notre esprit, ne doit pas viser seulement la fence- 
tion publique. Il s’agit de former des in énieurs, des cadres 
techniques, des techniciens pour donner à l'industrie privée, 
qui en manque, des personnels qualifiés ; il ne s'agit pas seu- 
lement de former des fonctionnaires. Je ne pense d'ailleurs 
pas uniquement aux cadres supérieurs, mais aux ouvriers "4 
cialisés car c'est là, je erais, de rôle de la promotion sociale. 

On me lait observer que la promotion s'appliquera aussi 
à d’autres fonctions que ceHes d'ingénieurs, cadres moyens ou 
agents de maîtrise, soit à tous les jeunes qui veulent pro. 
gressèr dans leur profession. 

C'est une raison supplémentaire pour rechercher un moyen 
terme susceptible de donner satisfaction à M. Claudius Petit, 
tout en sauvegardant Je but final de la promotion sociale tele 
qu'elle nous est proposée. 


M. le président. La parole est à M. Claudius Petit. 


M. Eugène-Claudius Petit. J'ai écouté avec intérêt et plaisir 
la réponse de M. le ministre de l'éducation nationale. 

J'éprouve cependant une très grande hésitation à le suivre 
à moins qu'il ne prenne l'engagement formel que celte ques- 
tion sera mise à l'étude. En eflet, on ne peut réserver la pro- 
motion sociale aux uns et en priver les autres. 

J'entends bien que la promotion sociale ne consiste pas à 
faire des fonctionnaires mais, si l'on voulait bien rechercher 
les cas où travaillent, côte à côte, des ouvriers soumis à un 
statut particulier et des agents couverts par le statut de la 
fonction publique, on mesurerait l'intérêt de mon amendement, 
Dans bien des cas, les travailleurs ne peuvent jamais accé- 
der à des postes d'autorité parce que la porte de la fanction 
publique ne leur est pas entrouverte. Je pense — et j'y insiste 
— à certains cadres, cadres de techniciens et cadres d'ingé- 
mieurs. ({nterruplions sur divers bancs.) 

l est curieux que, dans cette Assemblée, quelque correct 
æ l'on soit, on ait de la peine À se faire entendre. (Applan- 

issements sur certains bancs au centre.) 


M. le président. Je m'eflorce, monsieur Claudius Petit, de 
faire respecter votre droit à la parole. : 


M. Eugène-£laudius Petit. Et il faut faire eflort pour ne pas 
sortir de ses gonds lorsqu'on entend certaines réflexions émises 
par des gens qui sont sans doute ici r faire tout autre 
chose que du travail législatif. (Applaudissements à l'extrême 
gauche «et sur ceriains bancs au centre.) 


M. Jean Durroux. Ces gens-là ne manquent pas ici! 


M. Eugène£Cliaudius Petit. Monsieur le 
de retirer mon amendement si M. le ministre de l'éducation 
nationaie prend l'engagement de mettre à l'étude, non pas 
seulement pour l'éducation nationale mais pour l'ensemble de 
la fonction publique, les principes qui sont à la base de mot 
texte et de mon intervention. * 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M, le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le prési- 
dent, je crois que je peux, en ce qui concerne le ministère 
de l'éducation nationale, grendre l'engagement que me 
demande M. Eugène-Claudius Petit. 

C'est, en , Pour nous une préoccupation constante que 
de chercher à parvenir au but qu'il nous propose, mais une 


telle réalisation ne peut intervenir en une fois. 
Un de nos objectifs est précisément celte équité que notre 
collègue entend faire régner. 
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Je crois donc que À° puis lui donner facilement, en ce qui 
toncerne mon département ministériel, les assurances qu'il 
demande. 

Quant aux autres domaines de la fonction publique, bien 
entendu, le problème ne saurait être envisagé de la même 
facon, mais je crois que M. Claudius Petit obtiendrait facile- 
ment les assurances qu'il sollicite. 


M, le président, Monsieur Claudius Petit, maintenez-vous 
wotre amendement ? 


M. Eugène-Claudius Petit. Je le retire, monsieur le président. 


M, le président. L'amendement n° 44 de M. Claudius Petit 
est retire. 

Conformément à l'article 50 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute poursuivre jusqu'à sa conclusion la discussion 
du projet sur la promotion sociale qui n'est plus inscrit à 
l'ordre du jour de demain. 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — Les salariés agricoles visés à 
l'article 1024 du code rural et les membres de la famille des 
chefs d'exploitation justifiant d'un certain temps de travail 
ininterrompu à ces titres respectifs et titulaires d'un certificat 
d'apprentissage ou de formalion professionnelle des adultes, 
bénéficieront par priorité, dans des conditions qui seront fixées 

ar décret en conseil d'Etat, des prêts et avantages prévus par 
es textes réglementaires. » 

M. Dronne a déposé un amendement n° 49 rectifié tendant à 
compléter l'article 14 par le nouvel alinéa suivant: 

« Les SV des entreprises artisanales définis 
l'article 4 bis du code de l'artisanat et les membres-de Ja 
famille des artisans, justiflant d'un certain temps de travail 
ininterrompu à ces titres respectifs et titulaires de la première 
partie du brevet de maîtrise ou, pour certains métiers, du 
certificat de compagnon, bénéficieront par priorité, dans les 
conditions qui seront fixées par décret en conseil d'Etat, des 
prêts et avantages prévus par les textes en vigueur. » 

La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Mes chers collègues, le nouvel amen- 
dement que je vous soumels concerne, comme le précédent, 
l'artisanat. 

Il ep spécialement à la promotion sociale des compa- 
gnons, des artisans. Sa disposition essentielle prévoit que les 
compagnons qui justifient d’une qualification professionnelle 
correcte pourront obtenir par priorité les prêts et avantages 
prévus par les texles en vigueur, 

C'est une garantie et une sécurité qui permettront à des 
compagnons, à des salariés de s'installer à leur compte. Cet 
amendement est le pendant, la conséquence Logique de l’amen- 
dement que l’Assemblée a adopté au début de cette séance, 
après l'article 4. 

J'espère que la commission et le Gouvernement accepteront 
cette disposition qui, on vient de me le dire, ne se heurte à 
aucune objection de la part du département ministériel qui 
s'occupe de l'artisanat, 


M, le président. La parole est À M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Etant donné l'adoption de l'amendement 
de M. Dronne insérant un nouvel article après l’article 4, la 
commission ne peut que s’en remeltre à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. L'examen de cet 
amendement m'amène à penser que son adoption se traduirait 
une charge financière supplémentaire. L'amendement me 
ee donc irrecevable aux termes de l'article 40 de Ja Consti- 
ion. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission des finances ? 


M. le rapporteur général de la commission des finances. L'ar- 
ticle 40 de la Constitution est applicable, 


M Raymond Dronne. Mon amendement n'implique pas une 
charge nouvelle, 


M. le président. L'amendement est donc déclaré irrecevable. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 44. 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté.] 


_ rattaché aux services 


[Après l'article 14.] 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui pen. 
vent être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté sous le numéro 16, par M. Fanton, au 
nom de la commission spéciale, tend à insérer, après l’article 14, 
les nouvelles dispositions suivantes : 


Section bis. 
Du comité de coordination de la promotion sociale, 


« Art. 14 bis. — ]1 est institué auprès du Premier ministre 
et sous sa présidence un comité de coordination de la promo- 
lion sociale dont la composition et le fonctionnement seront 
tixés par décret; » 

« Art. 14 ter. — Le comité de coordination de Ja promotion 
sociale est chargé : 

« 1° De formuler toutes propositions utiles pour l'application 
des mesures prévues à la présente loi et notamment de donner 
son avis sur les projets de décrets; 

« 2° De procéder à l'étude de programmes et de méthodes 
en aux besoins et aux perspectives de la promotion 
sociale : 

« 3° D’examiner et de suggérer les mesures propres à faciliter 
la mise en œuvre des divers moyens, publics ou pures. appelés 
à concourir à la promotion sociale à tous les échelons ; 


« 4° D'’apprécier l'empiei des crédits et de publier le bilan 


annuel des réalisations obtenues ; 

« 5° De proposer éventuellement la création de comités de 
coordination régionaux ou départementaux. » 

Le second, présenté sous le n° 35 rectifié, par M. Darchicourt, 
tend à insérer, après l’article 14, les nouvelles dispositions sui- 
vantes : 

« Section NE bis. 

« Du comité de coordination de Ja promotion sociale. 

« Art. 14 bis, — NH est créé auprès du Premier ministre un 
comité de coordination de la promotion sociale ainsi composé : 

« 1° Un conseiller d'Etat, président ; 

« représentants des principaux ministres intéressés: 

« Vail ; 

« Education nationale; 

« Industrie et commerce 

« Agriculture; 

« Finances ; - 

« Commissariat général du plan d'équipement et de la pro- 
ductivité ; 

« Santé publique et population ; « 

« Anciens combattants et victimes de guerre; 

« 3° Neuf représentants, en nombre égal, des organisations 
les plus représentatives d'employeurs et de 

ses dont un représentant les jeunes gens ayant servi 
en Algérie ; 

« Deux représentants du Conseil économique et social. 

« Art. 14 ter. — Le comité de coordination de la promotion 
sociale est chargé : 

« 1° De recenser les besoins de l'économie en personnel 
qualifié, ingénieurs, techniciens et personnel d'encadrement de 
tous ordres et de définir les perspectives de promotion sociale 
s'offrant aux salariés ; 

« 2° D'étudier les gs rome et les méthodes de forma- 
tion et d'enseignement adaptés aux besoins et aux perspectives 
visés au 1° ci-dessus ; . | 

« 3° De proposer les mesures de coordination entre les 
diverses actions publiques ou privées concourant à Ja promo- 
tion sociale ; 

« 4° D’examiner les conditions dans lesquelles rra être 
sanctionnée la formation reçue dans les diverses institutions 
de promotion sociale et de présenter tontes suggestions utiles 
sur les mesures à prendre pour préparer les intéressés à rece- 
voir les divers SE D prévus par la présente loi; 

« 5° D'étudier et de suggérer, susciter et encourager toutes 
les initiatives tendant à combler les lacunes ou à accroître 
Au + er actuelle concourant à la formation sociale des ins- 

ions ; 

« 6° D'une manière générale, de formuler toutes itions 
utiles pour l'application des mesures prévues par présente 
loi ainsi que pour l’emploi des crédits prévus ; 

« 7° D’apprécier l'emploi des crédits et de publier le bilan 
annuel des réalisations obtenues ; 

« 8° Le comité + d'un secrétariat général permanent 
s du secrétariat général du Gouvernement », 
La parole est à M. Fanton pour soutenir son amendement. 


M. le rapporteur. Cet amendement tend à créer le comité 
de coordination de la motion sociale dont la co 


a parlé et auquel elle at la plus grande importance, 
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M. le Premier ministre a bien voulu accepter le pe de 
cette création. C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée 
d'accepter le texte qui lui est proposé. , 
peux articles sont prévus dans cette section III bis nouvelle 
intitulée : « Du comité de coordination de la promotion sociale ». 
D'une part, l’article 14 bis institue ce comité auprès de M. le 
Premier ministre et sous sa présidence. En outre, il stipule 


ue la composition et le fonctionnement du comité nt 
s par décret. 
D'autre part, l’article 14 ter fixe les pouvoirs du comité de 
coordination, 


Cet article est ainsi conçu: 
« Le comité de coordination de la promotion sociale est 


chargé : 

« De formuler toutes propositions utiles pour l'application 
des mesures prévues à la présente loi, et notamment de donner 
gon avis sur les projets de décrets; 

« 2° De procéder à l'étude de programmes et de méthodes 
adaptés aux besoins et aux perspectives de la promotion 
sociale; 

« 3° D’exanriner et de suggérer les mesures propres à faci- 
liter la mise en œuvre des divers moyens, publics ou privés, 
appelés à concourir à la promotion sociale à tous les éche- 


Jons ; 

« 4° D’apprécier l’emploi des crédits. » — je me permets 
d'insister sur ce point — « … et de publier le bilan annuel 
des réalisations obtenues; 

« 5° De proposer éventuellément la eréation de comités de 
coordination régionaux ou départementaux. » 

Dans l'esprit de la commission, <e comité a pour objet de 
donner à la promotion sociale une impulsion telle qu'elle ne 
soit en aucun cas détournée de son rôle et du but qui lui 
a été assigné par le projet de loi. 

C'est la raison pour laquelle la commission insiste parti- 
culièrement pour que l’Assemblée nationale adopte cet amen- 
dement, Elle considère en eflet qu'il est indispensable de 
créer ce comité de coordination si l’ôn veut vraiment que le 
but du projet de loi soit atteint. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Darchicourt. 


M. Fernand Darchicourt, Mes chers collègues, en attendant 
une véritable réforme de l’enseignement telle que les socia- 
listes la souhaitent, qui assurera vraiment démocrati- 
sation de l’enseignement et donnera ainsi à tous nos jeu- 
nes les mêmes chances dans la vie, en attendant, dis-je, cette 
sorte de promotion sociale ouverte à tous par la réforme de 
l'enseignement, les meilleurs de ceux qui n’ont pas encore 
cette chance doivent être aidés. 

C'est l'esprit qui a présidé à l’élaboration et à la 
tion du projet de loi qui nous est actuellement soumis, Com- 
ment donc aider au mieux à cette fin ? Nous pensons le faire 
en vous proposant des amendements qui n’ont d'autre but que 
la recherche de l’eflicacité. 

En un mot, aux bonnes intentions exprimées dans le projet, 
nous voulons ajouter un certain nombre de dispositions prati- 
ques qui nous paraissent indispensables. 

La commission elle-même a suggéré, et vient de vous pro- 
poser, d'accepter qu'un comité de coordination de la promotion 
sociale soit créé, Nous sommes d'accord, mais nous voudrions 
essayer de vous convaincre aussi d'aller plus loin en décidant 
ge la loi précise dès maintenant non seulement la composition 

e ce comité de coordination, mais aussi son rôle et sa mission. 

D'autre part, nous pensons que ce comité, pour mener à bien 
la tâche qui lui sera confiée, ne doit pas être placé sous la 
présidence directe d'un membre du Gouvernement, mais seule- 
ment siéger auprès du ‘Premier ministre. 

Je me résume, Savoir ce que l’on veut, certes, mais aussi 
dire la façon dont on le veut, telle est l'ambition de nos amen- 
dements que nous vous demandons d'adopter pour assurer l’eff- 
cacité de la loi soumise à votre appréciation. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission avait examiné Ja possibilité 
de fixer dès maintenant la composition du comité de coordina- 
lion de la promotion sociale et avait cru devoir repousser cette 


semble, en eflet, difficile de fixer dès À présent de facon 
précise et limitative cette composition avant d'avoir recensé 
ce qui existe déjà en matière de promotion sociale. 
e. a donc paru nécessaire à la commission de laisser la pos- 
ilité de faire entrer dans ce comité non seulement les repré- 
senlants des administrations, mais encore, ainsi que je l'ai dit 
mon rapport, les représentants de ceux 


font la pro- 


motion sociale et de ceux qui en bénéficient, sans se limiter 
aux représentants d'organisations énumérées dès à ent. 

C’est dans ces conditions que la commission avait repoussé 
le principe d'établir dès à prèsent la composition de ce comité 
de coordination. 

En ce qui concerne l'article 14 fer, la rédaction proposée 
par M. Darchicourt me semble ne pas dépasser celle de la com- 
mission dont tous les termes eee avoir été repris dans 
son texte par M. Darchicourt. seule différence peut-être est 
celui-ci est un peu plus long et, je m'excuse de le lui 

ire, un peu plus compliqué. 


M. Fernand Darolticourt, Non, plus détaillé. Ce n'est pas la 
même chose. 

M. le rapporteur, C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Darchicourt. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement présenté par la commission et la créa- 
ton du comité de coordination de la promotion sociale, c'est-à- 
dire les articles 14 bis et 14 ter tels qu'ils figurent dans le 
texte de la commission. 

IL estime que la commission a agi sagement en ne précisant 
pas dans la loi laecomposition du comité de coordination et 
en renvoyant la composition et le fonctiunnement de ce comité 
à un décret, 

En ce qui concerne l’article 14 ter, le Gouvernement accepte 
l'amendement de la commission et demande à M. Darchicourt 
de bien vouloir retirer le sien de facon à réaliser l'unanimité 
sur les propositions de Ja commission. 


M. le président. Personne ne demande plus la le 7... 
Je mets aux voix l'amendement n° 16 de M. Fanton. 
(L'amendement, mis aux voiæ, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Dar- 
chicourt devient sans objet, 


[Article 9 (suite).] 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 9 qui avait été 
réservé et dont je rappelle les termes: ve 

« Art. 9. — L'accès aux établissements de promotion supé- 
rieure du travail est ouvert, sans conditions de diplômes, no- 
tamment aux travailleurs issus de la promotion essionnelle 
visée à la section I de la présente loi. 

« Toutefois, certaines conditions d'admission, ainsi que le 
régime d'enseignement et les sanctions de cette formation, 
peuvent être fixés par décret pris après avis des organismes 
consultatifs compétents. 

« En vue de faire bénéficier les trayailleurs admis à des 
centres de promotion professionnelle de certains enseignements 
à caractère technique, scientifique, économique ou social, et 
afin de leur faciliter l'accès à la promotion supérieure du tra- 
vail, des conventions pourront être conclues entre les établis- 
sements de promotion supérieure du travail et les organismes 
de promotion professionnelle ». 

Le Gouvernement avait déposé un amendement n° 53 qui a 
été soutenu. 

Cet amendement était ainsi conçu: 

« Dans le deuxième alinéa, substituer aux mots: « après 
avis des organismes consultatifs compétents » les mots: « après 
avis du conseil de l’enseignement supérieur ou du conseil de 
l'enseignement technique ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. lo rapporteur. Si j'ai bien ‘compris les explications don- 
nées par M. le ministre de l’éducation nationale, le Gouverne- 
ment serait d'accord pour ajouter à la suite de son amendement : 
« après avis du conseil de l’enseignement supérieur ou du 
conseil de l’enseignement technique » les mots suivants: « et 
du comité de coordination de la promotion sociale ». 

Sur le fond, je suis d’accord avec le Gouvernement et j'ac- 
cepte son amendement; mais sur la forme, je persiste à penser 
que l'expression « organismes consultatifs compétents » était 
meilleure. 

Cela dit, je m'en remets à la sagesse de l’Assemblée, 


4. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducatiort 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
estime préférable de s’en tenir à la première indication donnée 
par le rapporteur, c’est-à-dire d'insérer les mots: « après avis du 
conseil de l'enseignement supérieur ou du conseil de l’ensei- 
pr technique et du comité de coordination de la promotion 
soclaie ». 

, Ce qui me e rapport à l'a es orga- 
nismes consultatils. 
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M. le rapporteur, Je me permets de poser une question à 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je voudrais savoir quel 
avantage précis il voit à sa rédaction ef quel inconvénient il 
woit à la mienne. (Exclamations.} 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je crois que si les 
choses vont sans le dire elles vont encore mieux en Je disant, 
Compte tenu de ce que des textes précis ont prévu la consulta- 
tion du conseil de l'enseignement supérieur ou du conseil de 
l'enseignement technique, il est préférable, à partir du moment 
où ces conseils figurent à l'article 8, de les mentionner égale- 
ment à l'article 9. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur (Protesia- 
tations sur divers bancs. Applaudissements à gauche et au 
centre.) pour mn au Gouvernement. Je prie l'Assemblée 
de vouloir bien l'écouter. 


M. le rapporteur, Si j'insistais vivement pour le maintien 
des termes: « des organismes consultatifs compétents, » c’est 
uniquement parce que c'était le texte primitif du projet 
vernemental ! (Applaudissements à gauche et au centre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 53 du 
Gouvernement, dans la nouvelle rédaction proposée par M. le 
ministre de l'éducation nationale, le texte primitif étant com- 
plété les mots: « ...et du <omilé de coordination de La 
promolion sociale ». 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement, mis aux voix par assis et levé, n'est 
pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?..… 

Je mets aux voix l'artiete 9, 

{L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


[Artiele 
M. le président, Je donne lecture de l’article 15: 


Section IV 


Dispositions concernant les jeunes gens ayant servi en Algérie 
nt plus d'un an. 


« Art. 15. — Les jeunes gens qui ont servi en Algérie pen- 
dant une durée supérieure à un am et qui ont été libérés à partir 
du 1®* janvier 19%:%9 pourront bénéficier des dispositions spéciales 
détinies à l'article 17 ci-après, s'ils désirent acquérir un perfec- 
tionnement de leur instruction ou de leur formation sur le plan 
professionnel dans des conditions qui ne rentrent pas dans le 
cadre des dispositions. prévues aux sections I et II de la pré- 
sente loi. 

« La condition du séjour de un an en Algérie ne sera pas 
pm. +) pour les militaires blessés au cours d'opérations sur ce 
territoire. 

« Îls pourront demander le bénéfice de ces dispositions spé- 
es après leur libération, et dans un délai qui sera fixé par 
décret. 

« Les dispositions de la présente section seront applicables 
jusqu'à une date qui sera fixée par décret. » 

M. Fanton, au nom de la commission spéciale, a déposé un 
emendement n° 17 qui tend à remplacer, dans le titre de Ja 
section IV, les mots : « Dispositions concernant les jeunes gens 
jeyant servi en Algérie pendant plus d'un an» par les mots: 
Dispositions diverses ». 

La parole est À M. le rapporteur, 


®. le rapporteur. Nul ne saurait eroire, bien entendu, que 
mous ne nous intéressons aux jeunes gens qui ont servi 
Algérie ‘un an. Nous aésirons simplement 

ue, dans € section, puissent figurer d'autres dispositions 
que celles prévues les concernant. 


M. le président. Quel est l avis du Gouvernement? 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combatlants et 
victimes de querre. Le Gouvernement ne fait aucune opposition 
à l'adoption de ce nouveau titre. Mais la commission dioséent 
pas dans ce titre d'autre disposition que celles visant les jeunes 

rédaction 


gens ayant servi en Algérie, peut-être la du Gouver- 
nement (tait-elle plus 


M. le président. Personne ne demande plus la e?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 17 de M. Fanton, déposé 
su nom de la commission spéciale, 

{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Fanton a déposé, au nom de la commis- 
sion spéciale, un amendement n° 18 tendant à substituer au 


deuxième alinéa de l'article 15, le texte du troisième alinéa 
du texte du projet du Gouvernement ainsi COnÇu : 

« Ils pourront demander le bénélice de ces dispositions spé- 
ciales après leur libération et dans un délai qui sera fixé par 
décret. » 

D'autre part, M, Fanton à présenté, au nom de la commis. 
sion spéciale, un amendement n° 19 tendant à rédiger ainsi 
le troisièmé alinéa de l’article 15: 

« Les militaires blessés en cours d'opérations en Agir 
depuis le 1* novembre 1954 pourront bénéficier des dispo- 
silions prévues à la présente section sans condition de durée 
de séjour et quelle que soit la date de leur libération. » 

A cet amendement, M. de Sesmaisons a présenté un sous- 
amendement n° 50 qui tend, après les mots: « militaires bles- 
sés », à insérer les mots: « ou évacués pour maladie ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ces amendements intéressent les militaires 
blessés en Algérie. 

Le texte du Gouvernement était assez restrictif dans la 
mesure ou ii disposait que « la cendition de séjour de un an 
ex Algérie ne sera pas exigée pour les militaires blessés au 
cours d'opérations sur ce territoire » en ne précisant pas que 
cette disposilion serait applicable, quelle que soit la date de 
leur libération. 

Nous ayons voulu faire en sorte que les militaires blessés 
en Algérie puissent bénéficier des di itions du texte, même 
s'ils ont été libérés avant le 1* janvier 1959, car il serait un 
E abusif d'établir une distinction entre les deux catégories 

intéressés. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Le Gouvernement ne fait pas d’objection à l'amendement n° 18. 
M. te président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Je demanderai à M. le rapporteur de bien 
vouloir nous préciser comment la commission interprète l'ex- 
pression « en cours d'opérations » dans l'amendement n° 19. 

De très nombreux militaires sont blessés en Algérie, victimes 
d'accidents et doivent, en conséquence, être évacués. Leur 
refusera-t-on Île bénéfice de cette loi ? 11 conviendrait, je crois, 
de supprimer l'expression « en cours d'opérations ». 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur de Sesmaisons, je vous fais cour- 
toisement observer que yotre groupe à épuisé son temps de 
role. Mais étant donné que vous êtes un des parlementaires 
plus assidus de l'Assembiée et des plus respectueux de 
son règlerr »nt, je vous donne la parole. 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le président, je tiens à 
vous remercier de la courtoisie dont vous avez fait preuve à 
mon égard. J'y suis très sensible, Je tiens à dire à M. je 
rapporteur de commission ce j'ai été aussi très sensible 
à la facon bienveillante et à largeur d'esprit dont Jui et 
le président ont fait preuve en es og le règlement. C'est 
comme cela qu'on fera peut-être du travail dans l'amitié 
et la concorde. (Applaudissements.) 

Pourquoi mon sous-amendement ? 

Parce que je trouve, mesdames, messieurs, injuste que l'on 
aît pris des itions spéciales pour les blessés et qu’on n'ait 
pe pensé aux malades. a en effet des maladies entraînant 

évacuation qui laissent séquelles beaucoup plus graves 
que les blessures. Celui qui a l'honneur de vous parler en ce 
moment à été évacué à la fois blessure et pour maladie. 11 
préfère de beaucoup avoir été évacué pour blessure que pour 
maladie. C'est la raison qui m'a incité à déposer mon sous- 
amendement que j'ai rédigé de telle sorte que — et M. Pleven 
L trouvera, je pense, que apaisement — les dispositions de 

article 15 s pr « en cours d'opérations » aussi bien aux 
malades qu'aux . (Applaudissements à droite et Sur de 
nombreux bancs.) 

M. te président. La parole est À M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M'étant expliqué par erreur, sur l’amende- 
ment n° 19, ce qui a motivé l'intervention de M. de Sesmaïsons, 
je voudrais maintenant soutenir l'amendement n° 18. 

Cet amendement consiste à faire passer du troisième au 
deuxième alina les mots: 

« lis pourront demander le bénéfice de ces dispositions spé- 

» 


En effet, nous avons pensé que cet alinéa ne s'appliquait 
’aux jeunes gens qui n'ont pas été blessés, car les 2 , 
ien entendu vront pouvoir bénéficier de ces i 


dans un délai spécial. À 
intervertir les deux alinéas. 


M. le président. La parole est à M. le minisire des anciens 
combattants et victimes de guerres. 
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ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
+. chers collègues, nous abordons le texte accordant le béné- 
fice des dispositions sur la sociale sans condition de 
séjour et, quelle que soit la date de leur libération, au jeunes 
gens qui ont été essés au cours d'opérations en Algérie. 

LE Pleven voudrait que soient supprimés les mots « au cours 
d'opérations », Je pense qu’il vaut mieux que je fasse connaf- 
tre tout de suîte l'avis du Gouvernement sur cet amendement 
et sur le sous-amendement déposé 2e M. de Sesmaisons concer- 
nant la maladie, puisqu'ils ont trait tous deux aux mêmes faci- 
its à accorder à certains militaires revenant d'Algérie. 

M. le président. L'Assemblée doit d'abord statuer sur l’amen- 
dement n° 48. 

M. le ministre des anciens combattants. Bien sûr, monsieur Je 

sident. 
Mois cet amendement n° 18 tend simplement à intervertir deux 
alinéas de l'article 15; le Gouvernement laccepte. 


M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement n° 18 
té par M. Fanton, au nom de la commission spéciale ct 
accepté par le Gouvernement. 
‘L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous en revenons au sous-amendement n° 50, 

ésenté par M. de Sesmaisons à l'amendement n° 19 de M. Fan- 
fn. Le sous-amendement à déjà été soutenu par son auteur. 

La parole est. à M. le ministre des anciens combattants 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je ne crois pas, monsieur Pleven, que vous déposiez vous-même 
un amendement. 

M. René Pleven. Tout dépend de l'interprétation que vous 

A mon avis, on pourrait parfaitement adme partir 
du moment où un militaire en Algé- 
ne il est couvert par une on d ions, Mais 
faut le préeiser dans les travaux toires de la loi. Sinon, 
il convient de supprimer les mots: « au cours d'opérations ». 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Vous avez satisfaction puisque par un premier texte datant 
d'août 1955 et par une disposition contenue dans l’ordonnance 
du 4 février 1959, l'assimilation des militaires qui participent 
aux opérations de maintien de l'ordre en Algérie est totale, 
en ce qui concerne les blessures de , avec les blessés des 
es de 1914-1M8 et de 1939-1945. Par suite, la notion de 

lesures hors guerre, si je puis dire, disparaît quant à ses 
conséquences législatives, 

Le maintien des mots « au cours d’opérations » ne nuit donc 
pas à l'application des mesures que nous venons de prendre 
aux soldats blessés par accident, par exemple, en service com- 
mandé, au cours d'opérations de maintien de l’ordre. 

Quant à M. de Sesmaisons, qu'il me permette de Jui indi- 
quer que sa proposition est double, je veux dire là 
que notre collègue a déposé un texte semblable à l'article. 16, 
visant les jeunes gens combattu et qui ne peuvent béné- 
ficier des dispositions prévues par celte loi, « à moins, demande 
M. de Sesmaïsons, qu'ils n'aient été blessés où atteints de 
maladie », Nous retrouvons donc la même idée de maladie. 

Je ne puis pas partager le point de vue de M. de Sesmai- 
sous et voici pourquoi. 

D'abord, l'expression «atteint de maladie» utilisée dans 
l'amendement à l’artiele 16, n’est évidemment pas admissible. 
ll suffirait qu’un militaire ait été malade au cours de son séjour 
en Algérie pour uêr bénéficie de ces dispositions, même si 
celle mnaladie a été bénigne ét de courte durée. 


L'expression « évacué pour maladie », employée dans le sous- 


amendement que nous discutons en ce moment, est certaine- 

ment meïlleure. Toutelais, je dois faire observer que le eode 

des pensions, par exemple, n'accorde de pension que pour infir- 

mes 


ll y a une différence totale entre blessure et maladie. La 
sure ne tient absolument pas compte de l'état physi 

de l'individu. Lorsqu'elle atteint un soldat au cours d'opéra- 
ons, que celui-ci soit bien ou mal portant, elle est i- 
live. Au contraire, un militaire évacué pour maladie, d'une 
Païl, échappe à certains k que ses camarades n'en 
sonl pas exempts, d'autre part, il peut être évacué pour une 
Inaladie tout à fait tem ire, qui ne lui laissera aucune 
séquelle et Jui ettra d'assurer sa promotion sociale, comme 
lout autre militaire revenant d'Algérie. 

Je dois ler que nous ne disculons pas pour le moment 
de l'application des mesures de promotion sociale à ces mili- 


tares. Tous, lorsqu'ils reviennent d'Algérie, en teront. 
simplement de relever les blessés dé certes cond 


‘êtes, à l'homme 


La maladie n'ayant ni le caractère définitif, ni même le carac- 
tère d’infirmité Lnsat droit à pension, il n’y à pas de rai- 
son de lui accorder un traitement préférentiel. ; 
Les militaires revenant d'Algérie prefiteront tous, qu'ils 


le demande done à M. de Sesmaisons de bien vouloir reti- 
rer son sous-amendement à l’article 15, Quant à son amen- 
dement à l’article 16, j'accepte volontiers que les 2 0 ens 
qui ont obtenu un sursis leurs études bé ient néan- 
moins des dispositions s'ils ont été blessés, mais je demande 
à notre collègue de s’en tenir là, sinon je serais au regret de 
lui opposer l'article du règlement relatif aux dépenses supplé- 
mentaires. 

Je ne voudrais en aucun cas — M. de Sesmaisons me con 
naît depuis trop longtemps — placer la question sur le ter. 
rain financier. C'est pourquoi je lui demande de comprendre 
qu'entre la blessure et la maladie, Ï y a une hiérarchie. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisops, 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le ministre, nous noug# 
connaissons depuis assez longiemps et j'ai sulfisanument d’es- 
time pour vous, pour votre caracière, pour ne pas chercher à 
vous epnuyer. 

Seulement, je ne suis pas d'accord avec vous et c'est ce qui 
est grave. Si j'ai employé l'expression « évacués maladie » 

avoir tout d'abord employé les mots « atteints de mala- 
le » c’est précisément parce que j'ai voulu répondre par 
avance à votre objection. 

Or, vous me rétorquez « » lorsque moi, je vous parle 
« promotion sociale », C'est tout à fait différent, 

Malheureusement, nous sommes ici un certain nombre à 
connaître un peu les questions coloniales et nous savons qu'il 
est des maladies qui sont beaneoup plus graves que la blessure. 
Celui qui est atteint de paludisme, de psychopathie, de fièvres 
ou de dysenterie, par exemple, est beaucoup plus malade que 
celui qui aura été blessé à la cuisse par un éclat ou au bras par 
une balle. (Applaudissements.) 

C'est sur ce point que j'atüre votre attention. 

Je m'excuse d’abuser de votre bienveillance, monsieur le 
pos et de celle de l’Assemblée, mais l’aflaire est assez 

pour que je le fasse, 

e m'adresse, monsieur le ministre, au combattant que vous 
qui à joué sa peau. Je vous demande de 
comprendre et de prendre des mesures en conséquence. Je 
ne vous invite pas à toucher aux finances de l'Etat, mais de 
permettre à de jeunes hommes qui reviennent abimés, qui 
toute leur vie taineront une dysenterie amibienne qui est 
us beaucoup plus sérieuse qu’une blessure, de bénéficier 
e votre promotion sociale. ments à droiîle et sur 
certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je comprends parfaitement les arguments de M. de Sesmaisons, 

Mais que notre collègue comprenne à son tour qu'il lui fau- 
drait alors rédiger son sous-amendement d'une façon différente, 
Sinon, je ne vois pas comment il serait possible de répondre 
exactement à son désir. | 

L'article 15 vise les jeunes gens qui ont servi en Algérie pe 
dant une durée supérieure à un an et qui ont été libérés à 
partir du 1% janvier 1959. Ce que veut M. de Sesmaisons, c’est 
que soient exemptés de la condition de séjour certains jeunes 
gens qui n’ont servi en Algérie que es une durée infé- 
rieure à un än et qui ont été évacués pour maladie. 

R faudrait prévoir le cas où subsisterait une infrmité don- 
nant droit à pension. 

Si ces jeunes gens ont él£ évacués en raison d’une maladie 
qui n’est que temporaire, il est bien évident qu'il n'y a aucune 
raison de les faire bénéficier des mesures prévues, lorsque 
la guérison sera survenue, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission n’a pas examiné ce sous- 
amendement, mais elle considère que ce texte est confurme 
aux travaux de la commission. 

La section IV du projet de loi accorde aux jeunes gens ayant 
servi en Algérie pendant plus d’un an des sessions spéciales 
d'examens, des contingents de places supplémentaires aux 
concours d'entrée dans certaines écoles, une priorité d’accès 
à la formation professionnelle des adultes, une priorité d'octroi 
des Des et avantages et l'ouverture de centres de pré- 
paration. 

C'est-à-dire qu'elle accorde aux intéressés plus une priorité 
que des droits supplémentaires. 
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La commission pense donc être dans de sr de ce projet de 
loi en demandant à l'Assemblée d'adopter le sous-amendement 
de M. de Sesrmmaisons. 

. M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. M. le ministre a eu à mon égard 
et à l'égard des malades un geste très élégant. 

Je me permets de lui proposer la rédaction suivante, qui 
m'est suggérée par un de nos collègues médecin: « où évacués 
pour maladie laissant un état de séquelles ouvrant droit à 
pension ». 

Je pense que cela lui donne satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. Darchicourt. 

M. Fernand Darchicourt, MM. Pleven et de Sesmaisons ont 
tous les deux raison. 

La thèse de M. le ministre au sujet des mols « au cours 
d'opérations » ne m'a pas convaincu. Celle formule était 
valable pour les guerres 1914-1918 ou 1999-1945 parce qu'il 
s'agissait de guerres de positions ou de guerres de mouvement. 
Mais, en Algérie, la guerre se déroule de zéro à vingt-quatre 
heures dans le cantonnement ou dans le djebel et sur les 
routes. Il faut adapter les termes anciens à la situation du 
moment. (Applaudissements.) 


Quant à la thèse soutenue par M. de Sesmaisons, il suffit - 


de se rapporter à la législation qui mentionne toujours « les 
maladies contractées en service ou à l'occasion du service ». 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
corubattants et victimes de guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
M. de Sesmaisons accepterait-il la rédaction suivante: «ou 
évacués pour maladie ouvrant droit à pension » ? 

M, Olivier de Sesmaisons. Oui, monsieur le ministre, et je 
modifie mon sous-amendement en conséquence. 

M. le président. Le sous-amendement de M. de Sesmaisons 
devient donc: « ou évacués pour maladie ouvrant droit à pen- 
sion 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le sous-amendement n° 50 de M. de Sesmai- 
son, ainsi rectiflé. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 19 de 
M. Fanton, complété par le sous-amendement n° 50 de M. de 
Sesmaisons. 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Fanton a présenté, au nom de la commis- 
sion spéciale, un amendement n° 20 lendant à supprimer le 
dernier alinéa de l'article 15, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. Cet amendement 6e justifie par des raisons 
d'ordre et de facilité d'utilisation. 

Les dispositions de l'alinéa dont nous demandons la suppres- 
sion sont conteaues daus le nouvel article 19 que propose la 
commission, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 20 de M. Famton. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 15 modifié par les amendements 
adoptés. 

{L'article 15, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — Les jeunes gens qui ont obtenu 
un sursis pour étude au titre de l'article 23-de Ja loi du 31 maïs 
1928 ne peuvent bénéficier des dispositions prévues à la pré- 
sente section. » 

M. de Sesmaisons a déposé un amendement n° 47 tendant 
à compléter cet article par les mots suivants: « à moins qu'ils 
L'aient été blessés ou alteints de maladie », 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je modifie la rédaction de cet 
amendement pour l'adapter à celle qui a été adoptée à l'arti- 
cle 15, c'est-à-dire que je vous propose de compléter l'article 16 

ar les mots suivants: « à moins qu'ils n'aient été blessés ou 

vacués pour maladie ouvrant droit à pension ». 

M. le prétident. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 
 N n° 47 rédigé comme vient de le préciser M. de Sesmai- 
sons 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le ministre des anciens et des victimes de 


combattants 
guerre. Le Gouvernement j'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 47 de 
M. de Sesmaisons rédigé comme il vient d'être indiqué, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne aps à la le 7... 
2 te aux voix l'article 16, mod par l'amendement 
adopté. 

(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

(Articles 17 et 18] 


M. le président. « Art. 17. — Les dispositions spéciales visées 
à l’article 15 pourront consister en : 

« a) Des sessions spéciales d'examens dans tous les ordres 
d'enseignement, avec aménagement des conditions requises ; 

« b) Des contingents de places supplémentaires aux concours 
d'entrée dans les écoles d'ingénieurs relevant notamment du 
ministre de l'éducation nationale ; 

Une priorité d'accès à la formation professionnelle des 
adultes ; 

« d) Une priorité d'octroi, en fonction des états de service 
du bénéficiaire des allocations et avantages prévus par la régle. 
mentation ; 

« e) L'ouverture de centres de préparation d'examens et de 
concours. 

« Le conseil Supérieur de l'éducation nationale sera consulté 
pe l'application des paragraphes a, b et e du présent arti- 
cle, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 18. — Les jeunes gens ayant servi en Algérie. depuis 
le 1*# novembre 1954 et appartenant aux classes libérées avant 
le 1° janvier 1959 pourront, à titre exceptionnel, bénéticrer 
des dispositions ci-dessus lorsqu'ils n’aüront pu, par suite de 
circonstances indépendantes de leur volonté, retrouver l'emploi 
occupé à la date d'appel sous les drapeaux ou se procurer 
un nouvel emploi depuis leur libération. » = (Adopté) 


[Articles addilionnels.] 


M. le président. M. Fanton a déposé, au nom de la commis- 
sion à un amendement n° 21 tendant à insérer un arti- 
cle additionnel ainsi conçu: 

« Les conditions d'application des articles 15, 16, 17 et 18 
de la présente loi ainsi que la date à laquelle ils cesseront 
d'être applicables seront fixées par décret pris sur avis du 
comité de coordination de la promotion sociale. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le . s’agit de reprendre l'alinéa que .nous 
avons supprimé à l'article 13, Cet amendement se suflit à lui- 
mème et il n'est pas nécessaire de donner des explications 
supplémentaires. 

M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Paûl Bacon, ministre du travail. Le Gouvernement accepte. 

M, le Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 21 de M, Fanton. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à discussion commune, | 

Le premier, n° 22, de M. Fanton, au nom de la commission 
spéciale tend à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« Un décret pris dans les formes prévues à l'article 4 de 
la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 étendra les dispositions de 
la Pre loi aux départements d'Algérie, des Oasis et de 
la Saoura en y apportant éventuellement les adaptations néces- 
saires », 

Sur ce premier amendement, M. Moulessehoul a déposé un 
sous-amendement n° 46 qui tend à compléter l'article addition- 
nel proposé, par les mots: « pour tenir compte des objectifs du 
plan de Constantine ». 

Le deuxième amendement, n° 43 rectifñié, est pe à per 
et Marçais et tend à ajouter un article additionnel 
ainsi conçu : : 

« La présente Joi est applicable aux départements de l'Algé- 
rie, des Oasis et de la Saoura. 3 

« Les adaptations nécessaires seront stipulées par décret pris 
dans les formes prévues à l’article 4 de la loi n° 56-28 du 
16 mars 1956 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

. M. le rapporteur. Notre article additionnel a pour but de 
prévoir les conditiogs dans lesquelles le texte qui nous allons 
voter s’appliquera à l'Algérie. 

Les à us nécessaires auxquelles la commission fait 
allusion visent Ia nécessité de prévoir des modifications en 
fonction de la situation locale et aussi en fonetion de termes 
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différents qui sont employés actuellement en Algérie et. en 
( e 


LC 1 commission prévoit que ces adaptations pourront être 
fixées par décret. 

| le président. La parolé est à M. Moulessehoul, auteur du 

sous-amendement. 

M. Abbès Moulessehout. Je voudrais simplement qu'on ajoute 
les mots: « pour tenir compte des objectifs du plan de Constan- 
tine » au texte proposé par la commission. - 

M. le président, La parole est à M. Molinet pour soutenir 
amendement n° 43 rectifié. 


M. Maurice Molinet. M. le Premier ministre a donné son appro- 
bation entière aux dispositions relatives à la promotion éociale 
contenues dans le programme des députés d’Algérie-Sahara. 

Pourtant le texte du qe de loi de la promotion sociale ne 
contient aucune disposition d'application pour l'Algérie et je 
Sahara. 

La commission spéciale l’a bien relevé, puisqu'elle sente 
un article additionnel disposant qu'un décret pris dans les 
formes prévues à l’article 4 de la loi du 16 mars 1956 étendra 
les dispositions de la présente loi aux départements &’Algérie, 
des Oasis et de la SaOura en y apportant éventuellement les 
adaptations nécessaires. | 

Pourquoi cet article ne nous satisfait-il pas et pourquoi 
demandons-nous qu'on y substitue un autre texte ? Tout sim- 
plement parce qu'il laisse À la discrétion de l'exécutif l'appli- 
cation de cette disposition dans le temps et dans le contenu. 

D'abord dans le temps. En eflet, si un décret n'est jamais 

is, les dispositions relatives à la promotion sociale ne seront 

is applicables à l'Algérie. 

Ensuite dans le contenu, car le texte qui renvoie À Ja loi 
de 1956 permet d'apporter des modifications à la loi. 

Notre amendement permet de pallier ces difficultés puisque 

nous demandons à l'Assemblée de voter le principe de l'appli- 
cation de la loi de promotion sociale aux départements d'Al 
gérie, des Oasis et de là Saoura. 

Nous convenons, certes, qu’il est des problèmes ticuliers 
à l’Algérie et qu'il faudra prévoir une adaptation de cette loi 
à l'Algérie, C'est l'objet du deuxième alinéa de notre amende- 
ment, En le votant, l’Assemblée manifestera, d'une manière 
claire, son désir de uer dans son principe la loi sur la 
promotion sociale à l'Algérie. Le vote de cet amendement 
apportera une grosse satisfaction aussi bien aux élus d'Algérie 

ceux qu'ils représentent, (Applaudissements au centre 
roit et sur divers bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Le sous-amendement de M, Moulessehoul 

tend à restreindre un peu trop les possibilités du Gouverne- 
ment dans la rédaction des décrets qu'il doit prendre pour 
les adaptations nécessaires. 

. Moulessehoul peut être convaincu, je crois, car M. le 
Premier ministre l'a déclaré à plusieurs reprises, notamment 
au cours du débat sur l'Algérie, que les objectifs du plan 
de Constantine sont au premier rang des préoccupations du 
Gouvernement, 

Je crains que le sous-amendement proposé par notre col- 
lègüe n'alourdisse le texte. En tout cas, en ce qui le Concerne, 
Ja commission est tout à fait persuadée, elle aussi, de la 
nécessilé de tenir compte du plan de Constantine dans les 
adaptations qu’il vise dans texte, 


C'est pourquoi je démände à M. Moulessehoul de bien vouloir 


retirer son sous-amendement, 

. En ce qui concerne l'amendement de MM. Molinet, et Mar- 
Çais, je veux tout d’abord dire très amicalement à ses auteurs 
. que, D ce texte a été discuté en commission, les repré- 
sentants de la formation à laquelle ils appartiennent se sont 

rangés à l'avis de la commission. 
Si nous avons choisi la rédaction qe propue la commis- 
Sion, c’est précisément dans le but de répondre aux préoc- 
Cupations exprimées le Premier. ministre au cours du débat 
qui bien faire que la situa- 
s départements d’ rie serait, sur le. plan législatif 
semblable à celle des départements métropolitains. D. 
__ de crains qu'en adoptant l'amendement de MM. Molinet et 
Marçais nous n'avons, au contraire, tendance à laisser croire 

ceux d’ rie. C’est la raison pour ell 
demande de retirer leur amendement. 
D'autre part, jé crois ‘qu'il est nécéssaire de tenir cémpte, 
tout de même, de la situation qui règne à l'heure actuelle 
en Algérie. La rédaction de la commission tient compte à 
la fois de cette situation et du re» qui est apparu évi- 

a for n n ve us d e et du 
puisqu'ils ont voté ce texte, 


C'est la raison pour laquelle je demande à MM. Molinet et 
Marçais de bien vouloir rélirer : amendement et de voter 
celui de la commission. 

nationale. | 

M. le ministre de l'éducation nationale. Quel que soit l’amen- 
dement qui sera adopté, le Gouvernement est décidé à appli- 

uer le plus rapidement et le plus complètement à 
l'Algérie les dispositions qui vont être votées. | 

Par ailleurs, les travailleurs originaires de l'Algérie et rés)- 
dant en France bénéficieront, bien entendu, eux aussi, des 
dispositions de la présente loi. (Applaudissements.) 

M. le président. Monsieur Moulessehoul, maintenez-vous votre 
sous-amendement ? 

M. Abbès Moulessshoul, Monsieur le pes avant de le 
retirer, je voudrais donner une explication. 

Si j'ai demandé qu'on ajoute à l'article additionnel « pour 
tenir cofnpte du plan de Constantine », c'est que ce plan pré- 
voit l’industrialisation progressive de l'Algérie, J'aurais voulu 

ue M. le ministre du travail nous assure que les centres de 
ormation professionnelle pour adultes seront multipliés. 

Dans un département comme celui de Tlemeen, qui compte 
400.000 habitants et dans une ville chef-lieu de pen 
de 80.000 âmes, il n'existe pas un seul centre de formation 
professionnelle pour adultes. Comment, dans ces conditions, 
développer le plan de Constantine s’il ne’xiste pas de tels cen- 
tres dans un pays où la main-d'œuvre est peu qualifiée 7? 

Sous celte réserve, je retire le sous-amendement, "1" 

M. le président. Le sous-amendement à l'amendement de 
M. Fanton est retiré, 

Monsieur Molinet, mainténez-vous votre amendement. 

M. Maurice Molinet, Le deuxième alinéa du texte que nous 
proposons laisse à l'exécutif toute possibilité d'interprétation 
quant à l'application du prinei rmé. 

Nous maintenons donc l'amendement et demandons à l’Assem- 
blée de le voter, 

M. le président. Je vais mettre d’abord aux voix l’amende- 
ment n° 22 de M. Fanton. S'il n'est pas adopté, j'appelerai l’As- 
ere à se prononcer sur l'amendement de MM. Molinet et 

arçais. 

_ Je mets donc aux voix l'amendement n° 22° de M. Fanton. 

(Apres une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, l'amendement, mis aux voix par assis et levé, 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion, 
M. le de la commission. Monsieur le président, 


mesdames, mes chers collègues, mon intervention sera brève. 


Avant le vote sur l’ensemble, je tiens à remercier la commis- 
sion, son rapporteur et l'Assemblée pour le travail qui a été 
accompli aujourd'hui. (Applaudissements.) 

M. le Persorine ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de Joi, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 

upe de l'Union pour la nouvelle République. 

Il va être procédé au vote par serutin public. 

Le scrutin va être annoncé. dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. Li 


Huissiers, veuillez recueillir les vo 
(Les votes sont recueillis.) : 
le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


LA 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 
Nombre des suflrages exprimés.......,,.. 013 


Majorité absolue... ve DUT 
Pour l’adoption......... 452 
Contre ........ 6! 


. L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements.) 
F DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. Catayee une proposition de 


loi tendant à accorder un statut spécial À la Guyane française. 
La proposition dé loi sera imprimée sous le n° 182, distribuée 


et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration 


générale de la République, 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien vou- 
loir regagner leur place, 
Le scrutin est ouvert. 
| 
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— 1 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. René Leduc un rapport, fait 
au nan de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, sur le projet de loi relatif à la réparation des dom- 
mages physiques subis en métropole par les personnels mili- 
taires des forces armées françaises pàr suite des événements 
qui se déroulent en Algérie (n° 137). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 183 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lacaze un rapport, fait au nom de la com- 
mission des aflaires culturelles, familiales et sociales, sur le 
projet de loi relatif à la réparation des dommages physiques 
subis en métropole par les personnes de nationalité française, 
par suite des événements qui se déroulent en Algérie (n° 136). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 184 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tomasini un rapport, fait au nom de la com- 
mission des aflaires culturelles, familiales et sociales, sur le 
projet de loi relatif à la réparation des dommages physiques 
, à. Maroc par les personnes de nationalité française 
n° 135). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 185 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bisson un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, de UE et du plan, sur le 

jet de loi de programme, modi le Sénat, relative à 
‘équipement sanitaire et social (n° 146). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 186 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu un avis, présenté au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur 
le projet de loi de À 2 — relative à l'équipement scolaire 
et universitaire (n° 61). Rapporteurs: M. Cerneau (art. 4%); 
M. Freville (art. 2). 

L'avis sera imprimé sous Je n° 181 et distribué, 


M. le président. Apjourdbul, jeudi 2 juillet, à quinze heures, 
première séance publique: 

Discussion du projet de loi de programme relative à J’équi- 

ent scolaire et universitaire, n° 61. (Ra n° 174 de 

. Félix Mayer, au nom de la commission des ces, de l'éco- 
nomie générale et du ee — Avis n° 180 de M. Devemy, au 
nom de la commission de la uction et des échanges. — Avis 
n° 181 de MM. Cerneau et Fréville, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales.) 

A vingt et une heures trente, deuxième séance nr 
e … de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 

ance. 

La séance est levée. 


Ru est levée Le jeudi 2 juillet, à une heure quinze 
nules. 
Pa Le Chef du servive de la stén hie 
l'Assemblée 
René MAssox. 


Décision du Conseil Constitutionnel rendue en application de 
l'articie 61 de la Constitution sur la résolution portant 
règlement définitif de l'Assemblée nationale, 


Paris, le 30 juin 1959. 


A Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 
alais Bourbon, Paris, 


Monsieur le président, 


Par lettre du 5 juin 1959, vous avez saisi le Conseil Constitu- 
tionnel de la « résolution portant règlement définitif de l’Assem- 
blée nationale », 

‘J'ai l'honneur de vous adresser la décision que le Conseil a 
rendue en application de l’article 61 de la Constitution sur la 
conformité à la Constitution ‘des dispositions de ce règlement. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Léon Noër, 


ambassadeur de France. 


. sion d’oflice, laquelle est, à l'évidence, exc! 
. moindre gravité. 


Le Conseil Constitutionnel, 

Saisi le 6 juin 1959 par le président de l’Assemblée nationale, 
conformément aux dispositions de l’article 61 de la Constitu- 
tion, de la « résolution portant règlement définitif de l'Assem. 
blée nationale »; 

ve 1 novembre 1958 portant loi 

u l'ordonnance du 7. n 

sur le Conseil Constitutionnel et notamment ses ep 
(alinéa 2), 19, 20 et 23 (alinéa 2}, 


Décide : 
Art. +. — Sont déclarés non conformes à la Constitution les 
articles du règlement de l'Assemblée nationale ci-après men- 


s: - 
[Article 19-3.] 


Par le motif que les dispositions de ce texte, combinées 
avec celles de l'alinéa 2 du mème article et celles de l'ar- 
ticle 20, n'ont pas seulement pour eflet de rmettre de 
faire obstacle à l'insertion au Journal officiel de déclaration 
politique d'un groupe, mais aussi d'empêcher la formation 
même de ce groupe, par une appréciation, laissée à la seule 
Assemblée nationale, de la conformité de la déclaration pol:- 
tique dudit gfoupe aux dispositions de l'article 4 de la Consli 


tution. 
[Article 31-2.] 


Par le motif que les dispositions de ce texte laissent place À 
la possibilité saisir une commission permanente avant 
l'expiration des délais impartis par les articlés 30 et 31, soit 
au Gouvernement, soit à une commission permanente, soit à 
un groupe, soit à 30 députés, pour demander Ja formation 
d'une commission spéciale, alors que l'article 43, alinéa 2, de 
la Constitution prévoit que les projets ou propositions de loi 
ne sont envoyés à une commission permanente que lorsque 
le Gouvernement ou l'assemblée qui en est saisie n'ont pas 


. demandé leur envoi à une commission spéciale. 


[Artiele 31-5.] 

Par le motif que les dispositions de ce texte, en ce qu’elles 
assignent au Gouvernement un ternps de parole de cinq minutes 
sont contraires à celles de l’article 31 de la Constitution. lequel 
précise que les membres du Gouvernement sont entendus 
quand ïls le demandent, sans que la durée de leur intervention 


puisse être limitée, 
[Article 51:1.] 


Par le motif que les re de ce texte, qui nt que 

l’Assemblée siège de droit en comité secret. à la demande du 

Premier ministre, sont contraires à l'article 33, alinéa 2, de la 

Constitution, qui laisse à l’Assemblée, saisie de la demande du 

Premier ministre ou du dixième de ses membres (endant à ce 

rie g siège en comité secret, la faculté, dans les deux cas. 
e se prononcer sur l'opportunité de celte procédure. 


[Article 60-3.] à 

Par le motif que, telles qu'elles sont rédigées, les disposi- 
tions de ce texte ne peuvent valablement s'appliquer que 
lorsque la session extraordinaire est réunie à la demande du 
Premier ministre, et que, dans le cas où la session extraordi- 
naire est tenue à la demande de la majorité des membres 
composant l’Assemblée nationale, elles peuvent permettre au 
décret de elôture « d'interrompre sur-le-champ tout débat », 
sans que soient respéctées les prescriptions de l'article 29, 
alinéa 2, de la Constitution, 


[Article 79.] 


Par le motif que certaines des infractions que ces dispositions 
frappent de peines disciplinaires se confondent avec celles que 
l'article 19 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant 
loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incom- 

tibilités parlementaires — à laquelle renvoie expressément 

‘article 25, alinéa 1* de la Constitution — ne 4 de la démis- 
ve de peines de 


Article 81-1 et 4, article 82, artiele 86-3 et 4, article 926, 
article 98-6 et article 134-5, en tant qu'ils contiennent des dis- 


‘ positions relatives aux propositions de résolution. 


Par les motifs que, dans la mesure où de telles propositions 


| tendraient à orienter ou à contrôler l’action gouvernementale, 


leur pete serait contraire aux dispositions de la Constitution, 
qui, dans son article 20, en confiant au Gouvernement la déter- 
mination et la conduite de la politique de la nation, me prévoit 


_ la mise en cause de la responsabilité gouvernementale que dans 


les conditions et suivants les procédures fixées par ses articles 


49 et 50; 


Que, dans la mesure où les propositions de résolution parti- 


ciperaient du droit d'initiative des parlementaires en matière 


législative, tel qu'il est défini et té par les dispositions 
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icles 34, 40 et 41 de la Constitution, la pratique de telles 
des Ditienss outre qu'elle ferait double emploi avec celle 
Le propositions de loi, se heurterait à la lettre de la Consti- 
tution et notamment de ses articles 40 et 41 dont la rédaction 
ne vise que les propositions de loi, qui sont les seules dont 
l'adoption puisse avoir pour conséquence une diminution des 
ressources publiques, une création ou une aggravation d'une 
charge publique, et puisse porter atteinte au pouvoir régle- 
mentaire du Gouvernement défini par l'article 37 ou à la 
délégation qui lui aurait été consentie en application de 
l'article 38; 
Qu'il résulte de ce qui précède que les articles du règlement 
de l'Assemblée nationale ci-dessus mentionnés, relatifs à la 
procédure législative et au contrôle parlementaire, ne p uvent, 
sans atteinte à la Constitulion, assigner aux propositions de 
résolution un objet différent de celui qui leur est propre, à 
savoir la formulation de mesures et décisions relevant de la 
compétence exclusive de l'Assemblée, c’est-à-dire les mesures 
et décisions d'ordre intérieur ayant trait au fonctionnement 
et à la discipline de ladite Assemblée, auxquelles il convien- 
drait éventuellement d'ajouter les seuls cas expressément pré- 
vus par des textes constitutionnels et organiques tels que les 
articles 18 et suivants de l'ordonnance n° 59-1 du 2 janvier 1959 
portant la loi organique sur la Haute Cour de justice. 
[Article 87-1 et 3.] 
Par le motif que les dispositions de ce texte prévoient Ja 
ssibilité de saisir pour avis une commission permanente 
même dans le cas où un projet ou une proposition de loi a 
été envoyé à une commission spéciale à la demande du 
Gouvernement, alors qu’une telle procédure n'est compatible 
avec les dispositions de l’article 43 de la Constitution que 
dans le cas où la commission spéciale saisie au fond a été 
constituée à l'initiative de l’Assemblée. 


[Article 101-3.] 

Par le motif que la rédaction de ce texte nermet à l’Assemblée 
nationale de mettre en discussion, lors d'une seconde délibé- 
ration, les seules propositions de la commission saisie au 
fond, contrairement aux dispositions de l'article 42 de la 


Constitution. 
[Article 153-2.] 

Par le motif me les dispositions de ce texte ne comportent 
référence qu'à l’article 150 en ce qui concerne la procédure 
applicable aux motions de censure, cette procédure se trouvant 
définie, notamment en ce nd a trait aux conditions de majorité, 

les articles 150 et 151, en conformité des dispositions de 
‘article 49 de la Constitution ; 

Art. 2. — Sont déclarés conformes à la Constitution, sous 
réserve des observations qui suivent, les articles du: règlement 
de l’Assemblée nationale ci-après mentionnés : 


[Article 48-G.] 

Pour autant que ces dispositions ne prévoient un vote de 
l’Assemblée nationale que sur les propositions arrêtées par la 
conférence des présidents en complément des affaires inscrites 
par priorité à l'ordre du jour, sur décision gouvernementale, 
conformément aux dispositions de l’article 48 de la Constitution. 


[Article 139-1.] 
Sous réserve de l'incidence sur la rédaction de cet article de 
fa déclaration de non-conformité des dispositions des ‘arti- 
cles 81-1 et 4, 82, 86-3 et 4, 92-6, 98-6 et 134 


(Article | 

Pour autant que ces dispositions n’attribuent aux commis- 
sions permanentes qu'un rôle d’information pour permettre à 
l'Assemblée d'exercer, pendant les sessions ordinaires et extra- 
ordinaires, son contrôle sur la politique du Gouvernement 
dans les conditions prévues par la Constitution. 

Art. 3. — Sont déclarés conformes à la Constitution les 
articles du règlement de l’Assemblée nationale non mentionnés 
aux articles 1 et 2 de la présente décision. 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal of/i- 
ciel de la République française. 

Délibéré par le Conseil Constitutionnel dans ses séances des 
17, 18 et 24 juin 1959 ou siégaient: MM. Léon Noël, président ; 
Vincent Auriol, René Coty, Delépine, Chatenay, Pasteur Vallery- 
Radot, Le Coq de Kerland, Pan, Gilbert-Jules, Michard-Pellis- 


sier, Pompidou. 
Le rapporteur, Le président, 
Signé: VICTOR CHATENAY. signé: Noë, 
Certifié conforme : 
Le secrétaire général, 
Signé: 3. Borrreaur. 


—+ee— 


| obtenir la 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
{Application des articles 54 à 60 du règlement provisoire.) 


QUESTIONS CRALES SANS DÉÊBAT 


1704, — 1er juillet 1959. — M. Charret expose à M. le ministre 
du travail que l'ordonnance de 1945 comporte une classification des 
différentes pour le remboursement des assurés bénéfi- 
ciaires. Or, de lecture des articles 10 et 14, il ressort que l'on 
a oublié les biologistes en faveur de l'analyse, alors que la n 
cialité.de celui-ci ne réside que dans la qualité de celui-là. 11 lui 
demande: 1° s’il ne compte pas réformer cette situation qui ne 
tient pas compte des textes législatifs actuels et peut entrainer 
des conséquences néfastes pour l'intérêt général: 2° dans l'affir- 
mative d’une réforme dans le sens indiqué, sera-t-il favorab'e à un 
texte rectificatif où les analyses médicales seraient éliminées de 
l’article 14 et introduites dans l'article 10. 


1705. — fer juillet 1959, — M. Gilbert Buron expose à M. le 
‘ministre de- l’agriculture les exploitants agricoles ont fait, au 
cours des années 1957 et 1958, un effort très efficace afin d'augmenter 
les productions de viande, ceci en agissant strictement dans ligne 
tracée par les différents plans gouvernementaux. Pour celle raison, 
la France, autrefois déficitaire, se trouve dans la nécessité absolue 
d'exporter largement. Une situation extrémement sérieuse résul- 
terait en octobre prochain et en 1960 de l'impossibilité d'adopter 
cette position pour notre production de porc et de bœuf. Or, en 
ce qui concerne le bœuf, notre pe s adopte une position extré- 
mement libérale quant aux importations d'animaux et de viandes: 
libération des échanges, franchise douanière dans le cadre du 
Marché commun, très grande tolérance sanitaire alors que l'accès 
du marché de la République fédérale allemande est pratiquement 
interdit aux viandes françaises, à cause de l'existence de barrières 
sanijaires, bien — la fièvre aphteuse soit, en France, au niveau 
le plus bas qu'elle ait jamais connu et que l'Allemagne fédérale 
importe des viandes originaires d'Argentine et des pays de l'Est 
où la fièvre aphteuse sévit à l’état endémique. 11 est enfin essentiel 
de conserver le débouché sarrois pour louies les catégories de 
viande. Jui demande quelles mesures fl prendre pour 
vée des barrières sanitaires à l’ent de l'Allemagne 

et de la Sarre. 


QUESTIONS ÉCRITES 
(Application de l'article 60 du règlement provisoire.) 


Art, 60. — ..,. 


Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impyutation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les répenses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant là publication des questions. Dans ce délai, les ministres 
ont toutefois la faculté, soit de déclarer écrit que l'intérét public 
ne leur permet pas de répondre soit, à titre exceptionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 
supplémentaire qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question 
écrite n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaitre s'il 
entend où non la convertir en question orale. Dans la négative, le 
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mo:s. 


des que l'artivle 3 du décret 
du 16 février 1957 permet aux agents des cadres des tes, téié- 
raphes et téléphones de retrouver dans leur nouvelle échelle l'éche- 
on et l’anclemnelé acquis dans l’échelle précédente, pour les agents 
promus depuis le 1e octobre 1956 dans les catégories C et D; ?° que, 
cependant, M. le ministre des finances ne serait pas d'accord et 
n'acceplerait l’eilet pécuniaire qu'à partir du 1er janvier 1959, privant 
ainsi les intéressés d'un rapport porlant sur vingt-sept mois ; 5° qu'il 
apparait qu'il serait injuslte que ces agents soient privés du rappel 
des sommes qui leur sont dues à compter du 1e octobre 19%. 1 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour Jeur faire obte- 
nir satisfaction. 


4707, — 1er juillet 1959. — M, Lagaïllarde expose à M. le ministre 
des armées qu'un lycéen en philosophie, président d’une association 
d'élèves des lycées et collèges, né le 5 août 1938, vient de voir son 
sursis d’incorporalion pour études résilié, 11 jui demande dons 
quelles conditions et pour quel motif une telle résiliation est inter- 
venue, alors que le sursis en cause en était à son début, 


1708. — 1er juillet 1959. — M. Radios rappelle à M. le ministre de 
la santé publique et de la population qu'il existe dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle un cerlificat 
d'aptitude professionnelle de droguiste, qu a été homologué le 
27 juin 4950, et lui demande quelles sont raisons qui s'opposent 
d'un brevet professionnel de droguiste, suite 
u C. À, P. 


1709, — jer juillet 1959. — M, Palmero signale à M. le ministre des 
attaires économiques que les véhicules fransportant du sont 
exonérés de la taxe de solidarité et qu'ils se trouvent, de ce fait, 
en contravention el risquent d'élre pénalisés s'ils lransportent par 
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exemple un seul litre de crème, alors qu'il s'agit, en fait, de l'exer- 
cice d'une même profession, d'autant plus que le lait doit être 
écrémé pour standardisation à 30 p. 100 de malières grasses, et lui 
demande n'envisage pas d'assimniler ces transporteurs aux char- 
bonniers qui bénéficient du droit légitime de transporter 10 p. 100 
de bois sur un chargement de charbon. 


1710, — fer juillet 1959. — M, Paimers demande À M le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il n'estime pas équitab'e 
de modifier lartir'e 1 du code des douanes qui a supprimé l'avi- 
taillement en franrhise pour les bateaux de plaisance, étant donné 
que le prix de l'essence comporte une part importante pour l'équi- 
pement raulier. 


— ter juillet 1059. — M. Mauret attire l'attention de le 
mimistre des et des affaires économiques sur la situation 
particulière qui est celle des régions possédant de nombreuses caves 
sous terre, exploitées par des champignannistes soumis aux sfatuis 
agricoles. MN arrive fréquemment de vair démembrer la propriété du 
sol et du sous-sol. Les caves n'élant pas cadastrées, ces venies 
n'entrainent aucune mutation au point de vue impôt direct et ces 
actes étaient considérés jusqu'à présent comme entraînant une servi- 
tude grevant la surface du sol. Ï semble qu'en vertu de læ Kgisiation 
eur la réforme foncière, il sait exigé actuellement un état de divi- 
sion en soumettant le sol et le sous-sot au régime de la copropriété, 
avec établissement d'un règlement de division entraînant Vattri- 
bution de millièmes dans la propriélé du sol avec dépôt à l'appui 
des plans de division entre le sol et le sous-&ol, ce qui entraine des 
frais considérables, soit trois ou quatre fois le prix de vente. Cette 
manière de procéder paraissant à priori anormale, car il n'existe pas 
d'indivision entre les divers éléments, donc pas de copropriété, il lui 
demande qu'elle doit étre la marche à suivre dans un pareil €as. 


— juilet 1079, — M. Christian Bonnet expose à M. 
ministre des finances et des affaires économiques que l'existence 
de deux délais pour le dépôt des demandes d'exonération de la taxe 
d'apprentissage, selon que les assujettis clüturent leur exercire 
comptable le 51 mars où en cours d'année constitue une anomalie 
depuis que le décret du 24 mors 199 a fixé unilormément, pour tous 
les contribuables, l'année civile eomme période d’imposilion À la 
taxe d'apprentissage. H lui demande s'il n'envisage pas, pour éviler 
aux assujettis mal informés de commettre des. erreurs, de fixer une 
date unique pour le dépôt de toutes les demandes d'exonération, 


1713. — 1er juillet 1069 — M, Christian Bonnet expose à M. le 
ministre des anciens combattants qu'un décret du 31 décembre 
4957 a modifié les conditions d'attribution de l'allocation attribuée 
aux termes de la loi du ‘1 décembre 195% aux invalides implaçables. 
11 lui signate que les instructions pour l'application de ce texte 
n'ont pas encore #té publiées; que plusieurs centaines de dossiers 
de cas particulièrement dignes d'intérêt $e trouvent, de ce fait, 
en instance, et lui demande à quei moment lesdites instructions 


paraitront. 


04. — 1 juillet 1959 — M. Dubuis expose à M. le ministre de 
l'agriculture que, dans la composilion du Conseil économique et 
social, la représentaliun accordée à l'agriculture ne semble pas cor- 
— X In place primordiale que catle activité oce dans 

vie économique du pays. WU lui fait observer, en part er, que 
les différents secteurs agricoles spérialisés n'ant aucune représen- 
talon. lui demande quel est, par calégories professionnelles, le 
nombre des metnbres représentant l’agrieulture au Conseil écono- 
mique et social et quelles mesures H envisage de prendre pour 
remédier à l'msuffisance de cette représentation. ae 


tention de M. le ministre de sur la situation-eritique dans 
laquelle se trouvent certains cultirateurs du dépariement des Deuwx- 
bèvres à la suite d’une invasion très importante de campagnois et 
mulots qui dévastent toutes les récoltes. Êlle Int signale que les pro- 
cédés de destruction de <es rongeurs mis à la disposition des agri- 
culteurs, sont pratiquement irréalisabies et ne peuvent avoir une 
ellieacité certaine. Elle lui demande : 1e si recherche agronomique 
dispose de mayens financiers suffisants ur urswivre les 
vaux permellant de découvrir un remède le fléow: 2° si l'on re 
Pourrant envisager de faire attribuer une aide du fonds de solidarité 
agricae aux agricutteurs victimes de ces dévastations. 


4706. — jniliet 109. — Rieunaud dernmande à M. le ministre 
des ‘inanccs et des aflaires économiques s'il est exact que, mal 
d'insulfisance des erédits dont il dispose pour donner satisfaction 
aux nombreuses demandes de prêts qui lui sont adressées, le Crédit 
foneier consent à acesrder des prêts à des Tunisiens et que des teeh- 
miciens apparlenamt à ses services procèdent, en Tunisie, à ds 
évaluations destinées à permettre Voetroi de tels prêts: et, dans 
est montant, des prêls qui ent élé accordés-en 
sie par Crédit foncier pour les ænnées 1957, t 
six premriers mots de 1959. 


— jnillet 1059. — M. Rieunaud demande à M, le ministre de 
l'éducation nañlonaie. 1» si un premier concours pour la nouveile 
agrégation de lettres modernes aura lieu en 1960; 2° quel seræ le pro- 
gramme des épreuves écrites et orales de cette agrégation; 3° quels 
seront les diplômes exizés pour l'admission cette et si, 
en particulier, les candidats litulaires d'une Hcenc 
d'éludes supérieures de philosophie seront admis à ce concours, 


#78. — 17 juillet 1959. — M. Utrioh dernande à M. le ministre 
finances et des affaires économiques quels sont, en ce qui conc 
la taxe civique instituée par l'article 2 de l'ordonnance ne 58-653 
31 juillet : Le le nombre de demandes en remise où en modé. 
ration des impositions adressées par les contribuab'es à l’administra. 
tion; 2° lé nombre de ces demandes ayant fait l'objet d'une déc. 
sion favorable de l'administration; 3° le nombre de &es demandes 
ayant été rejetées l'administration: 4e les eritères qui ont servi 
de base à l'admm ation aps prendre sa décision; les voies 
disposent les contribuables contre les décisions 

re 

1799, — fer juillet 1959. — M. Rieuraud expose à M. le ministre 
des anctens combattants que dillérents textes, domt le dernier en 
date est la loi du 29 décembre 192, validée par l'ordonnance du 
18 août 1955, ont instilué la revision des pensions concédées avant 
le ter octobre 1935; que, parmi celles qui ont été supprimées à ja 
suite de cette revision, se trouvent un certain nombre de pensions 
qui avaient été attribuées par décision de justice rendue sous 'e 
régime de la preuve; qu'au cours des légisiatures précédentes, la 
commission des pensions de l'Assemblée nalionele avait, à plusieurs 
reprises, té un rapport concluant au rétablissement de celte 
dernière catëègorie de pensions, Il lur demande s'il n'entend par 
reprendre l'examen de ce problème en vue de mettre fin à la &itua- 
tion déflavorisée dans laquelle se trouvent un certain nombre de 
de læ relative aux victimes de la qui 
se sont vus ainsi privés de la pension dogt une décision justice 
leur avait accordé le bénélice. 


1220, — {er juillet 1959, — M. Dolez, se référant à la réponse du 
26 mai 1959 à sa question écrite ne 85, lait observer à M, le minis- 
tre des finances et des affaires A. À, LE 
semble avoir été rédigée avant l'intervention de l'instruction 45i/FP 
de M. le Premier minisire, reiative à l'entrée en vigueur de lordon- 
namee du 4 février 1959 portant slatut général des fonelionnair 
puisque ladite instruction précise que les problèmes antérieuremen 

s par l’article 52 de la loi du 19 octobre 196 — ç'est le cas en 

‘espèce — devront trouver, à l'avenir, leur solution dans les sta- 
tuts particuliers des corps. I! lui ale que, depuis le rois de mai 
%59, une nouvelle dérogation à la règ'e mérale évoquée dans 
cette réponse a été accordée les emplois de direction et de 
contrôle de la sûreté nationale. lui demande «si, étant donné 
qu'aueune objection d'ordre financier ne semble s'opposer à l'appli- 
cation de la mesure envisagée, il ne consentirait pas à reviser sa 
Œ — et à donner son accord aux jets en paration tendant 

modifier les stafuts particuliers co inspecteurs de 
police, inspecteurs d'identité judiciaire, officiers de poliee adjoints, 
commandants et officiers de la sûreté mationaie, afin de permettre 


la tituiarisation à un échelon comportant un indice é 2-5 


délaut, immédiatement supérieur, des fonctionnaires de 
nationaie accédant aux Corps précitäs par concours. 


#71. — fer juillet 1959, — M, Potier demande à M. le ministre de 
la construction s’il est exact que les sinistrés mobiliers d’Indochine 
seraient rangés en deux catégories: la première comprenant les 
sinistrés présents en Indochine au moment du sinistre et qui rece- 
vraient iomédiatement 50 p. 10% de leur indemnité au comptant, 
et la deuxième, ceux qui, une raison R'étaient 
= en Indochine au moment du sinistre, et qui ne reçoivent qu'un 

tre de dommages de guerre sans aucun payement comptant et 
dont le remboursement est échelonné sur dix ans. Or, souvent, la 
raison de leur absenre résulte de ce qu'is sont venus en France 
métropolitaine accomplir leur devoir Militaire eu moment de la 
mobilisation de 1999. Is se trouvent ainsi pénalisés, ce qui paraît 
paradoxal. C'est ainsi qu’un sinistré ayant subi d'importants dom- 
mages de immobiliers, en cours d'évaluation, n'a obtenn, 
pour les dommages mobiliers, qu'une indemnité de 193.00 F, 
remboursable par termes annuels de 1960 à 1969, le premier terme 
étant payable le 1 janvier 1960, LL lui demande s'i n'envisagerait 

surtout pour ceux d'entre eux dont les dommages som très 
aibles, de leur faire régler très rapidement au moins Ja moitié 
des indemnités qui leur sont nes. 


1222. — fer juillet 1959. — M. demande à 64. le ministre 
des travaux publics et des de lui indiquer, pour les cinq 
dernières années: décomposition des recettes et dépenses de 
l'Etablissement national des invalides entre la caisse de retraites 
et la caisse générale de prévoyance; 2° pour chacune de ces caisses, 
la ventilation des recettes (contribution des employeurs et salariés) 
et des dépenses pour chacune des activités commerce et he ; 
3° en ce qui concerne la caisse de prévoyance et par calégorie 
he et commerce: A) le mombre de marins accidentés d’une part, 
malades de l'autre, pris em charge par Ilæ caisse de prévoyance 
conséoutivement à leur astiviié, d'une part au commerce, de l'autre 
à la pêche: B) les dépenses failes au Utre des pensions. d'invalidité; 
C) les dépenses résultant ées soins et salaires versés: a) aux marins 
en cha à la suite d'accidents; D} qux marins pris em charge 
LEE PR lès dépenses résullant des soins aux 


tre que les retraités de nationalité française, résidant en Tunisie, 


mais tributaires du Présor français, subissent, eur leurs arrérages, 


une première retenue dévaluation du france et une seconde 
ur l'impôt cédulaire: que la plupart d'entre eux, en raison de 
ur âge et de leurs attaches, ne rentrer en France. Il 


Jui demande s'il pas d'attribner à ces retraités l’indem- 


nité compensatrice de Ja aluation du francs dont bénéficient leurs 


collègues en activité au Tunisie. 


M. lo Premier minis 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 4* JUILLET 4959 


__ 4er juillet 4959. — M. Fouohier demande à M. le misisire 
si la <arte nationale d'idenkiké, délivrée par le préfet 
«1 le sous-préfet, peut servir de base à l'établissement du <erti- 
frat d'identité des parties, prescrit par l'article 5 du décrel-loi du 


à janvier 


= uillet 1959. — M. darrotson demande à M. le ministre 
A existe une réglementation précisant les cenditiens 
dans lesquelles doivent être organisées les visites d'orientation pour 
cures thermales par la sécurité sociale avant la prise 
en charge des assurés, S'il est normal que ces visites aierit lieu 
dans des centres hospitaliers en présence des internes ou ces 


externes attachés à <es cenires, 


1796. — 1e juillet 1959. — M. Ulrich demande à M. 1e Premier 
ministre, si le Gouvernement a examiné toutes les conséquences 
ce La décision par M. le ministre de Féducation nationa:e 
::nant la fixation à date fixe des vacances scolaires de Pâques 


concet 


et s'il n'envi 2 de modilier <elte décision, compte teuu des 
inconvénients nts de cette solution. 


1727. — te juillet 1959. — M. Cachat expose à M. le ministre de 
l'intérieur, le €<as suivant: le maire d'une ville prend un arrété 
rescrivant à ‘un établissement d'Etat (lycée), de cesser immédia- 
ement des travaux de consolidation sur un mur frappé <'aligne- 
mnt. Le commissaire de police a signifié l'arrêté, mais les travaux 
contnuent, et te fonctionnaire se trouve dans l’incapaciié de faire 
appliquer le dit arrêté. Il prétend son pouvoir se borne à €ons- 
tater le fait par un procès-verbal. 11 Qui demande: 1° s’il æst exact 
qu'un commissaire de police m'ait pas wn pouvoir plus étendu; 
2 quel est le moyen dont dispose ce fonctionnaire en dehors d'un 
procès-verbal, pour qu'un arrété de police du maire soit respecté. 


1728. — 1e" juillet 1959. — M, Cavhat expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, le cas suivant: Le lycée mixte de Monigeron 
est entouré d'un mur en mauvais état. Il est frappé d’alignement. 


Or, sans aucune awtorisation préalable du maire, un ærchilecte : 


a consolidé <e mur en cinent, notamment en le recouvrant d'une 
chape en béton armé. Malgré un arrèté du maire, prescrivant la 
cessation immédiate des travaux, cet architecte, prétextant qu'un 
élablissanent d'Etat n'a gas d'autorisation à demander, n'en conti- 
nue pas moins da € de ce mur, ce qui est contraire aux 
textes en vigueur régissant la voirie. 

L'autre part, une mise en demeure a été notifiée au dit archi- 
tecte, lui enjoignant de démolir les travaux entrepris. Arrîté et 
mise en demeure ont été ignorés. lui demande: 4° en verlu de 
que:s textes mn lycée est au-dessus des lois et peut faire ce qui 
lui plait, en matière de voirie; 2° quelles sont des dispositions qu'il 
compte ndre pour faire «esscr état de chose; 3° s' reconnait 
la validité de l'arrêté du maire et de sa mise mn demeure et s’il 
compile intervenir pour en faire exécuter les prescriptions. 


1729. — 4er juillet 1959. — M. Cachat expose à M. le ministre de 
l'intérieur ie cas suivant; Le lycée mixte de Montgeron, établisse- 
nent d'Etat, est entouré d'un mur en mauvais état. Bien que ce 
laur soit frappé ali nt, «un architecte, ignorant volontaire- 
ment les textes en Vigueur régissant ja voirie, à, sans autorisa- 
tion préalable dn maire, consolidé ce mur, notamment en exécutant 
une chape en béton armé sur le faîte. Bien qu'un arrêté municipal 


lu; enjoignait de cesser les travaux, il n'en continue pas moins, 
prétextant qu'appartemant à l'Etat, il n'a pas d'autorisalion à deman- 
der au maire Une mise en demeure d'avoir À démolir ce qui a été 


: 1° en vertu de quelles 
qui se doit de montrer 
uelles sont 

le maire 


construit lui a été motifiée, 11 lui 
dérogations, un étabhissement d'Etat, 
l'exemple, est autorisé à me pas appliquer les Jais et 
ic. prérogatives du maire dlans une affaire de”ce genre ; 
ct autorisé à faire cesser les travaux et à x la démolition 
de ceux qui ont été exécutés; 3 quelles sont es démarthes à 
entrepre si arrêté æt mise en demeure restent lettre morte. 
el quelles sont les sanctions que le maire peut prendre contre 
cei élablissement. 


1730. — fer juillet 4959. — M. Palmero demande à M. fe ministre 
li m'estime pas nécessaire, dans le décret à 
ten = pour l'application de l'erdonnance du 7 ootobre 4958, sur 
ucquisition €t In détention des armes de 4 catégorie, d'y autoriser 
chauffeurs de 2e si tune personne nant mme arme, 
de cette mére catégorie, et antérieurement à l'ordonnance pré- 
cilée, conformément au décret-loi du 18 avril 1939, est bien auto- 
de plein droit à la conserver; 3° s’il est toujours considéré 
qu'une arme placée ne auto anest tée mais trans- 
orlée (cour d'appel de Dijon, 21 mai 1926, et cour d'appel de 
ancy, 7 mars 4928) ; &e s'il existe des motifs légitimes en matière 
Ce port d'armes ainsi que l'accorde une décision Ge la cour d'appel 
de Paris du 22 juillet 1948: 5° quels sont les légitimes de 
transport d'armes, dans la leltre ét dans l'esprit du décret-loi du 
15 avrii 199%, article 20, paragraphe 1; 6° l’intérieur d'un véhicule 
€:t-il considéré comme «an ou une annexe de domicile, 
lolamment dans le cas d'une voiture automobile ordinaire et d'une 
roulotte camping. 


1731. — 1er juillet 1959, — M. de Broglie demunde à M le ministre 
des affaires étrangères si, au vu des déclarations du général Kassem, 
indiquant que ch semaine 
les aérodrornes tunisiens les chargements d'armes que J’Irak destine 
av €. L. N., Gouvernement français a eflectué les enquêtes 
nécessaires et envisage un ensemble de mesures @iplomatiques <t 
autres susceptibles de parer & @ette situation. 


deux avions treakiens livraient sur: 
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Buot (Ilenri). 
Buriot. 

(Gilbert). 
Cachat. 


Cassez. 
Calta!iaud. 
Catayée. 
Cathaia. 
Cerneau. 
Chapalain. 
Chapuis. 
Chareyre. 
Charié. 
Charpentier, 
Charret. 
Charvet. 
Chauvet. 
Chavanne. 
Chazelle. 


Chelha {Mustapha), 


Chopin. 
Clermontel. 
Comet. 

Collette. 
Collomb. 

Colonna (Henri). 


Colonna d’Anftriant. 


Commenay. 
Comte 0fienbach. 


Coumaros. 
Courant (Pierre). 
Crouan., 
Crucis. 

Dalainzy. 
Damette, 


Banilo. 

Dassault (Ma « 
David (Jean-Paul). 
Davoust, 

Debray. 


Degraeve. 
Mme Delabie. 
Delachenal. 
Delaporte, 
Delbecque. 
Delemontex, 
Delesalle, 


Deshors, 
Mme bevaud 
(Marcelte), 
Devemy. 
Devèze. 
Deviq. 
Mlle Dienesch, 
Lieras. 
Diet, 
Düiigent. 
Dixmier 


Djebbour (Ahmed). 
Djouini (Mohammed), 
Dolez. 

rey. 
Dreylous-Ducas. 
Dronne. 


Drouot-L'Rermine, 


Dubuis. 


Duvillard. 
Escudier. 


ron ac ues) 
Ferri (Pierre). 
Feuihard. 


ouques- 
Fourcade 
Fourmond. 

Foyer, 

Fraissinet. 
François-Valentin, 
Frédéric-Dupont. 
Fréville. 

Fric {Guy}. 
Fulchiron. 
Gabelle (Pierre). 
Gamel. 

Garnier. 

Garraud. 

Gavini. 


russenmeyer. 
Guettaf 
Guillain. 
Guillon. 


Guissou (Henri). 


| 
| 
| 
| 
| 
| | 
Ont voté pour : , 
MM. 
Afltières (d'). 
Caillaud. 
Baouva Caillemer. 
Caiméjane. 
Canat. 
Carous. 
Carter. 
Curville (de), 
| 
| Duchesne, 
| Duflot. 
| Dufour. 
Dumas. 
Durand. 
Durbet. 
Duterne, 
Fabre (Henri). 
Falala. 
. Fanton. 
Faulquier. 
Berrouäïne (Dielloul). 
Besson (Robert). Filliol 
Beltencourt. 
Biaggi. 
Conombo. 
sson. Coste-fFioret (Paul). 
Boinvilliers. Coudray. 
| 
| 
Godefroy. 
Boudjedir (lHachmi). Godenneche. 
Bouillo la 
Boulet. Grandmaison (de). 
ulsane srasset-More 
Bourdellès, Grenier (Jean-Marie). 
ois 
Deliaune. 
| Denis” (Bertrand) | 
rne. nis 
Denis (Ernest). 
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Guitton (Antoine). Malleville. Richards. Lejeune (Max Nilès. 
Guthmuller. Maloum (Hafid). Rieunaud. Lolive. Padovani. 
Habib-Deloncle. Marçais. Ripert. Longequeue. Pavot. Sobamitt (René), 
Halbout. Marcellin. Rivain. Mazurier. Pic Vals (Francis) 
Halgouët (du). Marcenet. Rivière (Joseph). Mercier. Pois vor. 
Hanin. Marchelti. Robichon. Mollet (Guy). ignant. | Véry (Emmanuel) 
Hassani (Noureddine) . Maridet. Roche-Defrance. Monnerville (Pierre). | Privat (Charles). Vignau. 
Hauret. Marie (André). Roclore. Montel (Eugène). Regaudie. Villon (Pierre) 
Hémain. Mariotte. Rombeaut. Muller. Rochet (Waldeck). Widenlocher, 
lénauit. Marquaise. Roques. 
Heuillard. e Martinache, ossi. 
Hoguet. Mayer (Félix). Roulland. Se sont abstenus volontairement : 
Hostache. Maziol. Rousseau. ” 
fhaddaden (Mohamed). | Mazo. Rousselot, MM. Ebrard (Guy). Lauriol. 
loualalen (Ahcène). Médecin. oux. ndje Laftont. Profic 
Jacquet (Marc). Méhaignerie. Royer. 4 he 
Jacquet (Michel). Mekki Ruais. 
Jaillon, Jura. Messaoudi (Kaddour).|Saadi (AW). N'ont pas pris part au vote : 
Japiot. rguet. Sahnouni (Brahim). À Dicko (Hammadoun). | Moore 
Jarrosson. Miriot. Saïdi (Berrezoug). Apithy. Diori Moynet. 
Jarrot. Missofle. Sainte-Marie (de). Arabi el Goni. Douzans. 
Jouauit. Moalti. Aubame. Dumortier. Oopa Pouvanaa 
Jouhanneau. Molinet. Sallen Bénouville (de). Dusseaulx. Ouedra Kar 
Joyon. Mondon. Salliard 4 du Rivault. Blin. D'uveau. Pe ytel 080 (Kango). 
Junot. Montagne (Max). Sammarcelli. Bocoum (Barema Ehm. Pflimlin. 
Juskiewenskl. Montagne (Rémy). Sanglier (Jacques). Kissorou). Félix-Tchicaya. Priv l 
Kaddari {Djillali). Montesquiou (de). Sanson. Boni (Nazi). Hersant. rivet. | 
Kaouah (Mourad). Moras. Santoni. Borocco. Ibrahim (Saïd). Quinson. 
Karcher. Morisse. Sarazin. Boscher. Jacson. Sanglier (André). 
Kerveguen (de). Motte. Schmittlein. Camino, Keita (Modibo). Senghor. 
Mme Khebtani Moulesæhoul {Abbès).|Schuman (Robert). Chamant. Lavigne. Sidi el Moktar. | 
(Rebiha). Moulin, Schumann (Maurice). me (Mohamed Liquard. Sissoko Fily Dabo, 
Khorsi (Sadok). Nade:. Seitlihger. Said Lisette, Thorez (Maurice). 4 
kir. Neuwirth, Sesmalsons (de). clément. Lombard. Tsiranana. 
Kuntz. Noiret. card. Cie Maga (Iubert). Ture (Jean), 1 
Labbé. Nungesser, Sd Cara Chésit. Condat Mahaman, Yidal. 
acaze. rrion. Simonnet. Zeghouf hamed) 4 
Combe. Orvoën. Souchal. Dia (Mamadou). Mocquiaux. 
Lacoste-Lareymondie Palewski (fean-Paul).|Sourbet. ] 
(de). Palmero. Szigeti. 
agaliorde Paquet. . Taittinger (Jean). Ont délégué leur droit de vote : 
ain ean asquin ardieu. , 
Lalle. de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) 
Lambert. acqueline). eisseire. ? . Abdesselam à M. M ' 
(Mohamed). Peretti. Terrenoire. A!-Sid-Boubakeur à M. Chibi M. Missofle 
Laudrin, Morbihan. Perrin | me Thibault (Edouard). (Abdelbaki). Le Guen à M. Rault L 
Laurel]i. Perrin (Josep Thomas. Bonnet (Georges) à M. Dieras. Lenormand à M, Fourmond. 
Laurent. Perrot. Thompz0. Boualam (Saïd) à M. Arnulf. Liquard à M. Dalbos. ] 
Laurin, Var. Petit (Eugène- Thorailler. Boutard à M. Regaudie. Lombard à M. Pinvidic. L 
Lebas. Claudius), Tomasini. Bréchard à M. Charvet. Mie Martinache à M. Delbecque. L 
Le Bault de la Peyrefitte. Touret. Briot à M, Vahier, MM. Mazurier à M. Pad cu ] 
Morinière. Peyret. Toutain, Burlot à M. Christian Bonnet. Mercier à M. Pois oyani 
Lecocq. Pezé. Tréhose. Camino à M. Rousseau, Mocquiaux à RES L 
Le Douarec. Philippe. Trellu. Catayée à M. Richards. Mollat (Guy) à ie alifaud. } 
duc (René) icand. « 1rroques. . Paul ste- 
Legaret. Pillet. a abrègue. nvers ax Lejeune. ini 
Legendre. Pinoteau. Va'entin (Jean). Devemy à M. Gabelle Sammarcelli. 
Legroux. . Pinvidic. Van der Meersch. Devèze à M. Junot. Doode CES ] 
Le Guen. Plazanet. Vanier. Douzans à M. Clamens. Reis > à M. Crouan. | 
Lemaire. Pleven (René), Vesehettl Dubuis à M. Barniaudy. — 
Le Montagner. Portolano. Var-on (Philippe). 2% à M. Raymond-Cler- R oré à M. Roux. ] 
Lenormand (Maurice). | Poudevigne. Vendroux. à M. Calméjane. ] 
Le Pen, Poulpiquet (de). Viallet. püviliard à M. Jourgund. oclore à "A, Lalle. L 
Lepidi. Poutier. Villed'eu. : Ehm à M. Grussenmeyer. Roques à M. ty 
Le Roy Ladurle. Puech-Samson. Villeneuve (de). Faber à M. Salliard du Sainte-Marie (de) à M. Ra- 
Le Tac. Quentier. Vinciguerra. Rivault aël-Leygues. 
Le Theule, Radius. Vitel (Jean). Foyer à M. Füliol. Schmitt à Leenhardt. ] 
Liogier. Rakotoyelo. Vitter (Pierre). Grenier (Jean - Marie) à Sehmittlein à M. Moulin. 
Longuet, Raphaël-Leygues. Voilquin. M. Souchal. Seitlinger à M. Delrez. 
Lopez. Rault. Voisin. Hassan Gouled à M. Habib- Vals (Francis) à M. Chander- 
Luciani, Raymond-Clergue. Wagner. Deloncle. nagor, 
Lurie. Renouard. Walter (René). Hauret à M. et. Var à M, Montalat. 
Lux. Renucci. Weber. _Jhaddaden à M, Mol:net, Véry à M. Monnervite. 
Mailtot. Réthoré. Weinman. Jarrosson à M. Henault. Vitter à M. Bergasse 
Mainguy. Rey. Yrissou. Khorsi (Sadok) à M. Laradji. Voisin à M. Burôn (Gilber!). L 
Malène (de la). Reynaud (Pant). Ziller. Lainé à M, Bégouin, Yrissou à M. d'Aïllières, L 
Mallem (Ali), Ribière (René). 
N'ont pas pris part au vote : | 
Ont voté contre 
M. Chaban-Delmas, président de l’Assemblée 
et M. Mon!'alat, qui présidait ‘la séance. ] 
MM. Césaire. Ducos. ] 
| 
anger (A Evrard 
) Forest. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
you (Raoul} onte (Arthur). Frys 
Béc hard Paul Dalbos. Nombre de suffrages 508 L 
Bourgeois (Pierre). Dejean. Gernez. Contre CRRRRLERILLLELIILIRLILLELELILILLLZ 67 
Boutard. Derancy. Grenier (Fernand). 
Cance. Deschizeaux. Lacroix. Mais, € vérification, ces. nombres ont été rectiflés conformément 
Cassagne. Decsuelse. Larue (Tony). à la liste de scrutin ci-dessus. 
Cermolacce. Duchâteau Leenhardt (Francis). +0 +— 


_ ® 


| 
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Jacquet (Michel) Méd 
Jacson. ecin. Roclor. 
| SéRUTIN (N° 33) Jailion, Jura. (Re [nombeaut 
sur l'ensemble du projet de loi relatif Messaoudi_ (Kaddour) 
à la promotion sociale. Michaud (Louis). Roulland. 
Nombre de suflrages exprimés < Jouauit, . Mirguet. Routen, 
463 Jouh Miriot. Roux. 
Majorité absolue. | Royer 
Kader (Djillali) Saadi (Ali). 
Pour l'adoption... 433 en de Mondon. 
60 Kir. Montesquiou Sainte-Marie (de s 
L'Assemblée nationale a adopté. Labbé. Morisse. Sallenave. 
é La Combe. Moulessæhoul {Abbès). 
Lacoste-Lareymondie Moulin. (Jacques). 
MM. La airet. Sa 
-Mir. À [pjouini (Mohammed) Lambert Orrion. Sch 
Afllères (4°). [Boles. peyrus Schumann: (Maurice. 
Albert- -Sorel ‘Jean). Buron (Gilbert). Palewski (Jean-Paul). Seitlinger. 
Aliot. hat. rey. Laudrin, Morbihan. Palmero. . Sesmaisons (de) 
Al-Sid-Boubakeur. Caillaud. Doublet. urent. Paquet Sica 
Anthonjoz, Dreyfous-Ducas. Laurin, Var, Pasquini. Sid Cara Chérif. 
Calméjane. bas. Pécastaing. Simonnet. 
ighi (Pascal). Canat. Drouot-L'Hermine. Le Bault de la Peretti. Souchal. 
Mme Ayme dé Ja Che- | Carous. Dubuis. M Perrin , 
vrelière Carter. Duchesne. Lecocq Perrin ). Szigeti. 
(Ouali). Carville (de) Duflot. Perrot. Taittinger 
paouya., ca Dufour. Le Duc (Jean) petit (Bugène- (Jean). 
rniau talifa Led audius). Tei 
Baylot Chapalain. Duterne. Le Guen. Philippe. lost 
(André). | Ehapuis. Lemaire. Pianta. Thomazo 
Becue._ Char. rscudier. Lenormand (M Pierrel 
Bedredine | Charpentier, Fabre Le P (Maurice). bourg (de). 
uin (André Falala. Lepidi. À Touret, 
(Mohamed). Fa Le Ladurie. Pinvidic. 
Bénard Geant. Feuhard. Longuet, À Trémolet de Villers. 
(A a). |Fouchi Poudevigne. Ulrich. 
enelkadi (Benaita). Poulpiquet (de). Va'ab 
ouques-Daparc. Lurie. Pouier. vale 
madjid). Fourcade { acques). Lux. Profichet. lentin 
à ius. Vasche 
Béraudier. Collette Fraissinet. Malène Ye la Rakotovel 
Rergasse. Collomb. [François-Valen Mallem Raphaël Le; Va-ron (Philippe) 
ouaine 
in. arnier. Marie : n 
Courant (Pierre). Gatraud. Mariotte Wagner. 
(Raymond). Gauthier. Mayer Rivain. Waiter (René), 
onnet (Ghristian). | Dai Gavini. Maziol. Riviè Weber. 
Bonnet (Georges), > Godefroy. Maro. & (Joseph). Weinman. 
bos. | he Yrissou. 
Doscher. Dassault (Me ) 
Ta 
Grussenm 
r (Hach ruillain. 1 
poulet, Delemontex. (Paul). Ducos. (Eugène). 
Deni Hahbout. Routard. (Pierre). Vus). Pavot. 
1 Cance. . Gaillard (Félix). Privat, | Charles 
arce lacce. ernand). 
Heuillard. Schaffner. 
ice. Deviq. Clamens. Larue (Tony). 
Mile Dienesch. Hosiache, Conte (Arthur). Leenhardt 
ot. Ihaddaden chicourt Lo Var 
Broglie (de). DIE || nejeun, (Pierre). 
cquet erre). 
(Marc). , Wide ) 


nd. 

é: 
À 

Lee 

li. 

Ra- 

ler 
rt). 

16, 

ent 
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MM. MM. Mazurier à M, Fadovanl 
| uis rniau suy) à M, Evrard. 
MM. Gahlam Makhlouf. Legroux. | ymohd-Cler- 
Alduy. loualälen (Ahcène). | Roulland 
Barboucha (Mohamed). | Kaouah (Mourad). |Pigeot. à M. Bourgund. go Kangn) à M. 18 
onna (Henri). me Khe enucci. 
Deramchi (Mustapha). (Rebiha). Tebib (Abdallah). | Foucher Saliard du 
Djebbour (Ahmed).  {|Lagaillarde. Vinciguerra. Rivauit; --  Pinvidic M: Crotan. 
à : Foyer à M. Filliol. Rakotovelo à M. La t 
- à}  héthoré à M. Roux, 
A u 
Hassan Gouled à M. Habib Rivain à M. C'améjane, 
oncle 
MM. Douzans. Nou. | Roques à M. Clerget. 
Albrand. Durortier. Sainte- (de) à M. Ra. 
thy, veau. uedraogo (Kan rer 
Arabi el Gon. Ehm. Mme Palenôtre à Leenharat. 
Aulame. Félix-Tchicaya. (Jacqueline). Lainé à M, Bégouin, Schmittlein M Moulin. 
Bégué. Féron (Jacques). Peytel. Laurin à M. Boscher. _ Seitlinger à M. Delrez. 
Bénouyille (de), Gracla (de). Pflalin. Le Bault de La Morinière à Vals (Francis) à M. Chander. 
Benssedicx Cheikh, Hersant. Privet. M. Missoffe nagor. 
Bignon. Ibrahim (Saïd). Puech-Samson. Le Guen à M. Rault. : à) à Montalat. 
Bocoum (Barema Keita (Modibo). Quinson. . Lenormand à M. à M. 
Laurel. Reynand (Paul). Liquard à M: Daibos. Vitter-à M, Bergas 
(André). Lombard à M. Pinvidic. . Voisin à Buron 
Camino. Le Theule. Marünaohe à M 
ei sette. soko a 
| N'ont pas pris part au : 
ément. aga (Hu sirenana. 
Condat-Mahaman. Mahias. Turc ‘Jean).. M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale, 
Denvers. Mile Martinache, Vidal. ‘ et M. Montalat, qui présidait la séance, 
Dia (Mamadou). Moore Vitter (Pierre). 
Dicko (Hammadoun). | Moynet.. Zeghouf (Mohamed). | 
Diori (Ilamani). Nader. | 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Ont délégué leur droit de vote : | 
ex 513 
{Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) 7 
M. Abdessetam à M. Marcais. MM. Briot a M Vanier. Majori absol 
Aldu . Peretti. urlot . Christian et. d 
AI-Sid-Boubakeur à M. Chibi Camino à M. Rousseau, | Pour l'adoption...........s..s…...… 452 
(Abdelbaki), Catayée à M. Richards, . + Contre 
Bonnet (Georges) à M. Dieras. Clerget à M, Danilo. 
Boualam (Saïd) à M. Arnulf. Conombo à M. Paul Coste- 
Boutard à M. Regaudie. Floret. Mais, après ve. ces nombres ont été reclifiés conformément 
Brechard à M. Charvet. Denvers à M. Max Lejeune. à la liste de ün ci-dessus. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 1” juillet 1959. 


1" séance: page 1195. — 2° séance: page 1819. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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